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Droit constitutionnel — Charte des droits — Fouilles, 
perquisitions et saisies — Enquêteurs militaires canadiens 
enquêtant sur des activités criminelles d’un membre des 
Forces armées canadiennes en poste à l’étranger — Corps 
de police étranger aidant les enquêteurs militaires à obtenir 
auprès d’un magistrat local un mandat autorisant la fouille 
de la résidence du militaire à l’étranger et des appareils 
électroniques s’y trouvant — Enquêteurs militaires et poli-
ciers étrangers exécutant le mandat et fouillant les appareils 
électroniques du militaire — Juge militaire statuant que 
les éléments de preuve obtenus lors de la fouille étaient 
admissibles au procès et déclarant le militaire coupable 
de plusieurs infractions — La fouille portait‑elle atteinte 
au droit du militaire d’être protégé contre les fouilles, les 
perquisitions et les saisies abusives? — Charte canadienne 
des droits et libertés, art. 8.

M était un militaire des Forces armées canadiennes 
(« FAC ») en poste à l’ambassade du Canada, à Washington 
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Constitutional law — Charter of Rights — Search and 
seizure — Canadian military investigators investigating 
criminal activity by member of Canadian Armed Forces 
posted abroad — Foreign police force assisting military 
investigators by obtaining warrant from local magistrate 
authorizing search of member’s residence abroad and elec-
tronic devices found therein — Military investigators and 
foreign police executing warrant and searching member’s 
electronic devices — Military judge ruling that evidence 
obtained during search admissible at trial and member 
convicted of several offences — Whether search infringed 
member’s right to be free from unreasonable search and 
seizure — Canadian Charter of Rights and Freedoms, s. 8.

M was a member of the Canadian Armed Forces (“CAF”) 
posted to the Canadian Embassy in Washington, D.C., and 
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(D.C.), et résidant à Alexandria, en Virginie. En raison de 
son emploi, il jouissait d’une immunité diplomatique. À la 
suite de la découverte par une militaire des FAC en poste 
à Washington de deux dispositifs d’enregistrement audio 
dans sa résidence, le Service national des enquêtes des 
Forces canadiennes (« SNEFC ») a effectué une enquête 
et a conclu qu’il y avait des motifs raisonnables de croire 
que M avait commis les infractions de voyeurisme et de 
possession d’un dispositif d’interception clandestine de 
communications privées. Le SNEFC a sollicité l’aide de 
la police d’Alexandria afin d’obtenir un mandat suivant 
la loi de la Virginie. L’ambassade canadienne a renoncé à 
l’immunité de M relativement à sa résidence et à ses biens 
et la police d’Alexandria a obtenu un mandat afin de fouil-
ler sa résidence et les objets qui s’y trouvaient, y compris 
les appareils électroniques, et d’analyser les objets saisis.

Lorsque le SNEFC et la police d’Alexandria ont exécuté 
le mandat de perquisition, les enquêteurs judiciaires ont 
scruté le contenu de certains appareils électroniques trouvés 
dans la résidence de M afin de déterminer lesquels devaient 
être saisis. Ils ont découvert des éléments de preuve relatifs 
à des infractions non prévues, notamment une agression 
sexuelle. Les enquêteurs ont saisi les appareils, les ont 
envoyés au Canada et ont obtenu des mandats canadiens 
de la Cour martiale en vue d’analyser davantage leur 
contenu. M a été arrêté. Il a présenté une requête devant 
la Cour martiale, plaidant que la fouille et la saisie de 
ses appareils électroniques contrevenaient à l’art. 8 de la 
Charte et demandant l’exclusion des éléments de preuve. 
Le juge militaire a rejeté la requête, statuant que la Charte 
ne s’appliquait pas de manière extraterritoriale et qu’en tout 
état de cause, la fouille et la saisie étaient compatibles avec 
les normes de la Charte. Il a ensuite déclaré M coupable 
de voyeurisme, de possession d’un dispositif d’intercep-
tion clandestine de communications privées, d’agression 
sexuelle et de conduite déshonorante. La Cour d’appel de 
la cour martiale a confirmé la décision du juge militaire. 
Elle a souscrit à sa conclusion que la Charte ne s’appliquait 
pas et a statué que la preuve n’avait aucune incidence sur 
l’équité du procès en common law. De plus, elle a conclu 
que même si la Charte s’appliquait, la fouille ne contreve-
nait pas aux droits que l’art. 8 de la Charte garantit à M.

Arrêt : Le pourvoi est rejeté.

Le juge en chef Wagner et les juges Moldaver, Côté, 
Kasirer et Jamal : Le SNEFC n’a pas porté atteinte aux 
droits que l’art. 8 de la Charte garantit à M. Il n’est pas 
nécessaire d’examiner l’applicabilité extraterritoriale de 
la Charte.

Une perquisition ou une fouille visée à l’art. 8 de la 
Charte est raisonnable si elle est autorisée par la loi, si la 

residing in Alexandria, Virginia. By virtue of his position, 
he held diplomatic immunity. Following the discovery by 
another member of the CAF posted in Washington of two 
audio recording devices in her residence, the Canadian 
Forces National Investigation Service (“CFNIS”) investi-
gated the matter and concluded that there were reasonable 
grounds to believe M had committed the offences of voyeur-
ism and possession of a device for surreptitious interception 
of private communications. CFNIS sought the assistance 
of the Alexandria police for the purpose of obtaining a 
warrant under Virginia law. The Canadian Embassy waived 
M’s immunity with respect to his residence and property 
and the Alexandria police obtained a warrant to search his 
residence and objects found therein, including electronic 
devices, and to analyze the seized items.

When CFNIS and Alexandria police executed the search 
warrant, forensic investigators scanned the contents of some 
electronic devices found in M’s residence to determine 
which items to seize. They discovered evidence relating 
to unforeseen offences, including a sexual assault. The 
investigators seized the devices, removed them to Canada, 
and obtained Canadian warrants from the Court Martial 
for further analysis of their contents. M was arrested. He 
brought a motion in the Court Martial, arguing that the 
search and seizure of his electronic devices contravened 
s. 8 of the Charter, and seeking exclusion of the evidence. 
The military judge dismissed the motion, holding that the 
Charter did not apply extraterritorially, and that, in any 
event, the search and seizure were consistent with Charter 
standards. He subsequently convicted M of voyeurism, 
possession of a device for surreptitious interception of 
private communications, sexual assault, and disgraceful 
conduct. The Court Martial Appeal Court affirmed the 
military judge’s decision. It agreed that the Charter did 
not apply, and held that the evidence did not affect trial 
fairness at common law. It further concluded that even if the 
Charter applied, the search did not infringe M’s s. 8 rights.

Held: The appeal should be dismissed.

Per Wagner C.J. and Moldaver, Côté, Kasirer and Jamal 
JJ.: CFNIS did not infringe M’s rights under s. 8 of the 
Charter. There is no need to consider the extraterritorial 
applicability of the Charter.

A search is reasonable within the meaning of s. 8 of 
the Charter if it is authorized by law, if the law itself is 
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loi elle‑même n’a rien d’abusif et si la fouille n’a pas été 
effectuée d’une manière abusive. Les fouilles numériques 
mettent en jeu des droits à la vie privée supérieurs et dis-
tinctifs à l’égard des données personnelles. Une obligation 
présumée d’obtenir une autorisation expresse préalable 
s’applique aux fouilles numériques d’appareils électro-
niques qui stockent des données personnelles.

En l’espèce, une autorisation visant l’entrée dans la 
résidence de M, ainsi que la fouille de celle‑ci et de ses 
biens, pouvait être accordée uniquement par un magistrat 
local, en vertu de la loi de l’État de Virginie. Le SNEFC a 
communiqué avec les autorités locales et a eu recours au seul 
mécanisme juridique à sa disposition : il a d’abord obtenu 
une renonciation à l’inviolabilité de la résidence de M et 
de ses biens auprès de l’ambassade canadienne, et la police 
d’Alexandria a ensuite obtenu un mandat de perquisition 
auprès d’un magistrat local. Le mandat de la Virginie répond 
à l’exigence de l’autorisation expresse préalable pour les 
fouilles numériques établie, et il autorisait expressément 
la fouille et l’analyse des appareils électroniques qui se 
trouvaient dans la résidence de M. Les policiers avaient 
des motifs pour fouiller les appareils électroniques car on 
pouvait raisonnablement s’attendre à ce qu’ils contiennent 
des preuves de l’infraction de voyeurisme. La fouille des 
appareils de M était autorisée par la loi.

De plus, la fouille était raisonnable au regard des 
normes de la Charte. Elle n’était pas plus intrusive que 
nécessaire. Le mandat n’englobait pas l’enquête sur les 
infractions d’agression sexuelle, mais la preuve inattendue 
a été découverte lors du processus de triage des appareils 
électroniques sur les lieux de la fouille, comme l’auto-
risait expressément le mandat. La saisie des appareils 
incriminants et l’obtention de mandats canadiens avant 
une analyse plus approfondie de leur contenu étaient 
conformes à l’art. 8 de la Charte. La théorie des objets 
bien en vue s’applique aux fichiers révélant la preuve de 
l’agression sexuelle. Cette théorie exige que les policiers 
aient été préalablement justifiés pour une raison légitime 
de s’introduire dans les lieux où ont été saisis les objets 
bien en vue et que la preuve soit bien en vue, en ce qu’elle 
est immédiatement apparente et découverte par inadver-
tance. Ces deux exigences sont respectées en l’espèce. Les 
enquêteurs avaient une justification légitime pour inspecter 
les fichiers contenant la preuve de l’agression sexuelle. 
Les fichiers ont été découverts pendant la recherche des 
types de fichiers spécifiquement recherchés et autorisés. 
De plus, les fichiers étaient bien en vue, compte tenu du 
fait qu’ils ont été découverts par inadvertance et de leur 
caractère illicite immédiatement apparent. Les appareils 
contenant ces fichiers ont été mis de côté en vue de la 

reasonable and if the manner in which the search was car-
ried out is reasonable. Digital searches involve unique and 
heightened privacy interests in personal data. A presumptive 
requirement of specific, prior authorization applies to digital 
searches of electronic devices that store personal data.

In the instant case, authorization to gain entry into and 
search M’s residence and property could be granted only 
by a local magistrate under the law of Virginia. CFNIS 
communicated with local authorities and availed itself of the 
only legal mechanism open to it: it first obtained a waiver 
of the inviolability of M’s private residence and property 
from the Canadian Embassy, and the Alexandria police 
then obtained a search warrant from a local magistrate. 
The Virginia warrant meets the requirement for specific, 
prior authorization for digital searches, and it expressly 
authorized the search and analysis of the electronic devices 
found in M’s residence. There were grounds to search the 
electronic devices as they could reasonably be expected 
to contain evidence of the voyeurism offence. The search 
of M’s devices was authorized by law.

Furthermore, the search was reasonable pursuant to 
Charter standards. It was not more intrusive than neces-
sary. The warrant did not encompass the investigation of 
sexual assault offences, but the unforeseen evidence was 
discovered in the process of triaging electronic devices 
at the scene, as was expressly authorized by the warrant. 
Seizing the incriminating devices and obtaining Canadian 
warrants before further analyzing their contents was con-
sistent with s. 8 of the Charter. The plain view doctrine 
applies to the files disclosing evidence of sexual assault. 
This doctrine requires that the police officers must have 
a legitimate prior justification for intrusion into the place 
where the seizure occurred and that the evidence must be in 
plain view in that it is immediately obvious and discovered 
inadvertently. Both requirements are satisfied in the present 
case. The investigators had a legitimate justification for 
their inspection of the files containing evidence of sexual 
assault. The files were discovered while looking for the 
types of files specifically sought and authorized. In addi-
tion, the files were in plain view, given their inadvertent 
discovery and immediately apparent unlawfulness. Devices 
containing these files were set aside for seizure and further 
analysis back in Canada and there was no need to closely 
examine the files to ascertain their incriminating nature. 
The application of the plain view doctrine is necessary 
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saisie et d’analyses plus poussées au Canada et il n’était 
pas nécessaire d’examiner en profondeur les fichiers afin 
de confirmer leur caractère incriminant. L’application de la 
théorie des objets bien en vue est nécessaire parce que les 
policiers n’avaient aucun autre fondement justifiant la saisie 
des appareils contenant la preuve d’une agression sexuelle.

Le champ d’application de la Charte est délimité au 
par. 32(1). La décision de la Cour dans l’arrêt R. c. Hape, 
2007 CSC 26, [2007] 2 R.C.S. 292, est l’arrêt de principe 
concernant la portée et les limites territoriales de la Charte 
au titre du par. 32(1). Les intervenants ont invité la Cour à 
trancher la question de savoir si l’arrêt Hape devrait être 
confirmé, modifié ou infirmé, et s’inspiraient de nombreuses 
critiques d’auteurs concernant le cadre d’analyse de l’arrêt 
Hape. La présente affaire n’est pas un cas approprié pour 
réexaminer l’application extraterritoriale de la Charte. 
Premièrement, les parties débattent simplement de l’ap-
plication de l’arrêt Hape aux faits de l’espèce. La Cour ne 
devrait pas infirmer un précédent sans qu’une partie lui ait 
demandé de le faire. Deuxièmement, le réexamen de l’arrêt 
Hape n’aurait aucune incidence sur l’issue du pourvoi. 
Troisièmement, les critiques des auteurs ne constituent 
pas une raison suffisante pour faire fi du principe du stare 
decisis. Il est donc préférable de remettre à un autre jour 
tout réexamen du cadre d’analyse établi dans l’arrêt Hape.

Les juges Karakatsanis et Martin : Il y a accord pour 
dire que le pourvoi doit être rejeté. Le SNEFC n’a pas 
enfreint l’art. 8 de la Charte, et les éléments de preuve 
sont admissibles.

L’application extraterritoriale de la Charte est nettement 
soumise à la Cour et c’est une question qui se pose rare-
ment, qui peut aisément échapper au contrôle judiciaire, 
et qui a fait l’objet d’importantes critiques nourries de la 
part d’experts en droit international. Il s’agissait clairement 
de la question principale et préliminaire débattue par les 
parties et de multiples intervenants, c’était la raison pour 
laquelle l’autorisation d’appel avait été sollicitée, et la Cour 
a entendu des observations étoffées à cet égard, tant en droit 
constitutionnel qu’en droit international. Par conséquent, il 
convient de se prononcer sur la question centrale en litige : 
la Charte s’applique‑t‑elle, conformément à l’art. 32, aux 
mesures d’enquête prises à l’étranger par les autorités 
canadiennes dans la situation de M?

Une interprétation téléologique du par. 32(1) de la Charte 
étaye la conclusion selon laquelle la Charte s’applique de 
façon extraterritoriale à la conduite des agents du SNEFC 
lorsqu’ils s’acquittent de leurs fonctions d’enquête dans 
un État étranger, et qu’un tribunal canadien peut évaluer 
cette conduite pour déterminer si elle était conforme à la 
Charte. Il est bien établi que l’interprétation de la Charte 

because the police had no other basis to justify seizing the 
sexual assault evidence.

The scope of application of the Charter is delineated 
in s. 32(1). The Court’s decision in R. v. Hape, 2007 SCC 
26, [2007] 2 S.C.R. 292, is the governing authority on the 
territorial reach and limits of the Charter under s. 32(1). 
The interveners invited the Court to decide whether Hape 
should be reaffirmed, modified, or overruled, and drew on 
academic criticism of the Hape framework. This is not an 
appropriate case in which to reconsider the extraterritorial 
application of the Charter. First, the parties simply debate 
Hape’s application to the facts at hand. The Court should 
not overrule a precedent without having been asked to do 
so by a party. Second, reconsidering Hape would make no 
difference to the outcome of the appeal. Third, academic 
criticism is not a sufficient reason not to apply the princi-
ples of stare decisis. Therefore, it is preferable to leave for 
another day any reconsideration of the Hape framework.

Per Karakatsanis and Martin JJ.: There is agreement that 
the appeal should be dismissed. CFNIS did not infringe s. 8 
of the Charter and the evidence is admissible.

The extraterritorial application of the Charter is squarely 
before the Court and it is an issue that arises infrequently, 
may easily escape judicial review, and has been subject to 
significant and sustained criticism by experts in international 
law. It was clearly the primary and threshold issue argued 
by the parties and multiple interveners, it was the reason 
leave to appeal was sought, and the Court received full 
submissions on both constitutional and international law. 
Accordingly, it is appropriate to comment on the central 
question at issue: whether the Charter applies, pursuant to 
s. 32, to Canadian authorities’ investigative actions abroad 
in M’s circumstances.

A purposive reading of s. 32(1) of the Charter supports 
the conclusion that the Charter applies extraterritorially 
to the conduct of CFNIS officials while fulfilling their 
investigative duties in a foreign state and that a Canadian 
court may assess that conduct for Charter compliance. It 
is well‑established that the interpretation of the Charter 
should be purposive, generous, and aimed at securing for 
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doit être téléologique, libérale et qu’elle doit viser à faire 
en sorte que les citoyens bénéficient pleinement des pro-
tections accordées par la Charte. Le texte et l’objet de la 
Charte appuient son application extraterritoriale. Rien 
dans l’art. 32 n’impose ni même ne suggère quelque limite 
territoriale que ce soit. Il restreint expressément à qui et 
à quoi la Charte s’applique, mais pas où elle s’applique. 
Restreindre la portée de la Charte à tous les domaines 
relevant du Parlement ou des législatures n’impose pas 
implicitement une limite territoriale. Ces mots ne font que 
renvoyer au partage des compétences prévu aux art. 91 et 92 
de la Loi constitutionnelle de 1867. Le silence du par. 32(1) 
quant aux limites territoriales de la Charte était un choix 
délibéré qui doit être respecté. Si le par. 32(1) était censé 
faire une distinction entre les actes des représentants de 
l’État en sol canadien et à l’étranger, une telle distinction 
aurait pu aisément être formulée de manière expresse, 
comme cela a été fait ailleurs dans la Charte. L’objet de 
l’art. 32 était de restreindre l’action du gouvernement, et 
le fait de permettre une action de l’État à l’étranger qui 
n’est pas restreinte par la Constitution serait incompatible 
avec la structure constitutionnelle du Canada, laquelle est 
basée sur le fait de prévenir la conduite arbitraire de l’État.

Les juges majoritaires dans Hape ont eux aussi conclu 
que l’art. 32 ne prévoyait aucune limite territoriale expresse, 
mais, après avoir recouru aux règles prohibitives du droit 
international coutumier, ils ont conclu que la Charte ne 
pouvait généralement pas s’appliquer aux actions des 
agents canadiens accomplies dans le cadre d’une enquête 
à l’étranger. Cet aspect de l’arrêt Hape a fait l’objet d’im-
portantes critiques nourries de la part d’experts en droit 
international. Trois principales lacunes ont été imputées à 
cet arrêt : (1) Hape a appliqué de mauvais principes d’inter-
prétation, notamment des principes de compétence en droit 
international et un principe d’interprétation législative, à 
son interprétation du par. 32(1); (2) Hape a qualifié à tort 
l’application extraterritoriale de la Charte d’exercice illé-
gal de la compétence d’exécution; (3) les trois exceptions 
énumérées dans Hape sont inadéquates. Il s’agit là de 
préoccupations importantes. Elles touchent au cœur de la 
jurisprudence de la Cour sur l’application extraterritoriale 
de la Charte, aux répercussions pratiques de son application 
et au manque de cohérence et de prévisibilité qui s’ensuit 
dans ce domaine du droit. Bien que la décision dans l’arrêt 
Hape demeure importante à de nombreux égards, vu ces 
préoccupations, il convient de revoir le cadre d’application 
extraterritoriale de la Charte établi dans l’arrêt Hape. 
Toutefois, comme les juges majoritaires ont décidé de ne 
pas l’aborder, l’examen de la question de savoir si l’arrêt 
Hape est erroné doit être remise à une autre occasion.

individuals the full benefit of the Charter’s protections. 
The Charter’s text and purpose support extraterritorial 
application. Nothing in s. 32 imposes or suggests any 
territorial limitation. It expressly limits to whom and to 
what the Charter applies but not where the Charter applies. 
Limiting the Charter’s scope to all matters within the author-
ity of Parliament and the legislatures does not implicitly 
impose a territorial limit. Those words merely reference 
the division of powers in ss. 91 and 92 of the Constitution 
Act, 1867. Section 32(1)’s silence as to the Charter’s ter-
ritorial boundaries was a deliberate choice which must be 
respected. If s. 32(1) were meant to distinguish between 
acts of state actors on Canadian soil or abroad, such a 
distinction could have easily been drawn expressly, as was 
done elsewhere in the Charter. The purpose of s. 32 was 
to constrain government action and to permit state action 
abroad that is not constrained by the Constitution would 
be inconsistent with Canada’s constitutional structure, 
which is premised on preventing arbitrary state conduct.

The majority in Hape likewise concluded that s. 32 
contained no express territorial limit, but, looking to pro-
hibitive rules of customary international law, concluded that 
the Charter generally could not be applied to the actions 
of Canadian officials conducted as part of an investiga-
tion occurring abroad. This aspect of Hape has been the 
subject of significant and sustained criticism by experts 
in international law. Three main flaws in Hape have been 
identified: (1) Hape applied improper interpretive principles, 
including jurisdictional principles of international law and 
a principle of statutory interpretation, to its interpretation 
of s. 32(1); (2) Hape mischaracterized the extraterritorial 
application of the Charter as an unlawful exercise of 
enforcement jurisdiction; and (3) Hape’s three exceptions 
are inadequate. These are significant concerns. They go to 
the core of the Court’s jurisprudence on the extraterritorial 
application of the Charter, to the practical implications of 
its application, and to the ensuing lack of consistency and 
predictability of this area of the law. Though the decision in 
Hape remains important in many respects, these concerns 
leave Hape’s framework for the extraterritorial application 
of the Charter ripe for reconsideration. However, given 
the majority’s decision not to address it, the determination 
of whether Hape was wrongly decided should be left to 
another day.
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Les règles et directives de la Cour à la communauté 
juridique imposent des limites à ce que les intervenants 
peuvent plaider, mais ces limites n’ont pas été franchies 
en l’espèce. Qui plus est, toute restriction du rôle des 
intervenants ne limite aucunement le pouvoir de la Cour 
de trancher des questions d’une autre manière que celle 
proposée par les parties. Le rôle dont est investi la Cour, 
en tant que plus haut tribunal du pays, consiste plutôt à 
développer la jurisprudence en analysant des questions qui 
ont de l’importance pour le public, et une grande partie du 
travail de la Cour déborde nécessairement le strict minimum 
requis pour trancher le pourvoi. Bien que les intervenants 
ne doivent pas aborder de nouvelles questions, ils ont 
pour rôle d’exprimer leur propre avis sur les questions 
de droit en soumettant des arguments utiles et différents, 
ce qui élargit l’éventail des points de vue présentés à la 
Cour pour l’aider à remplir sa mission institutionnelle. 
Plusieurs intervenants en l’espèce ont fait exactement cela 
lorsqu’ils ont demandé à la Cour de revoir l’arrêt Hape : 
ils ont proposé une conception différente de la question 
de droit fondamentale de savoir si la Charte s’appliquait 
à la conduite des agents du SNEFC.

À supposer que, conformément au par. 32(1), la Charte 
s’appliquait à la conduite des agents lors de leur enquête, 
il n’y a pas eu atteinte aux droits garantis à M par l’art. 8. 
Une fouille n’est pas abusive si elle est autorisée par la loi, 
si la loi n’a rien d’abusif et si la fouille n’a pas été effec-
tuée d’une manière abusive; par ailleurs, une autorisation 
expresse préalable est requise pour la fouille d’ordinateurs. 
Ces exigences sont respectées en l’espèce. Le mandat délivré 
par un juge de la Virginie autorisait expressément la fouille 
d’ordinateurs et d’appareils électroniques, et on a renoncé 
à l’immunité diplomatique de M. La loi qui autorisait la 
fouille était raisonnable compte tenu des normes relatives 
à la Charte, et la fouille n’a pas été effectuée de manière 
abusive, puisque le mandat autorisait expressément le 
processus de tri des appareils électroniques sur place.

Il n’est pas nécessaire d’appliquer la théorie des objets 
bien en vue dans la présente affaire. Cette théorie permet 
de saisir des objets sans mandat, mais M n’a pas contesté 
la saisie; il a plutôt plaidé que la fouille enfreignait l’art. 8. 
Les enquêteurs n’ont pas cherché intentionnellement des 
fichiers au‑delà de ce qu’autorisait le mandat. Lorsqu’ils 
ont découvert que les appareils contenaient des preuves 
d’autres infractions, ils les ont mis de côté en vue de la 
saisie et d’analyses plus poussées après avoir obtenu un 
mandat canadien, et ils ont continué de chercher des preuves 
de voyeurisme, tel que le permettait le mandat. Découvrir 
la preuve d’une infraction non connexe ne les obligeait 
pas à cesser entièrement leur recherche relativement à ce 
que le mandat les autorisait à fouiller. La Cour n’a pas à 

The Court’s rules and guidance to the profession place 
certain limits upon what interveners may argue but those 
limits were not exceeded in this case. Moreover, any 
limitation on the role of interveners in no way limits the 
jurisdiction of the Court to decide issues in a manner other 
than that proposed by the parties. The role of the Court, as 
an apex court, is oriented to the development of the juris-
prudence by dealing with questions of public importance, 
and much of the Court’s work necessarily goes beyond 
what is essential for the disposition of the particular case. 
While interveners must not introduce new issues, the role 
of interveners is to provide their own view of the legal 
issues by providing useful and different submissions, thus 
bringing broader perspectives before the Court to help the 
Court fulfill its institutional role. Several interveners in 
this case did precisely that when they asked the Court to 
revisit Hape: they proposed a different view of the core 
legal issue of whether the Charter applied to the conduct 
of the CFNIS officers.

Assuming that, pursuant to s. 32(1), the Charter applied 
to the conduct of the officers during their investigation, 
M’s s. 8 rights were not infringed. A search is reasonable 
if it is authorized by law, if the law is reasonable, and if 
the search is conducted reasonably; in addition, specific 
prior authorization is required to search computers. Those 
requirements are met in the instant case. The warrant 
issued by a Virginia magistrate specifically authorized 
the search of computers and electronic devices and M’s 
diplomatic immunity was waived. The law that authorized 
the search was reasonable in light of Charter standards 
and the search was conducted reasonably, as the warrant 
expressly authorized the process of triaging the electronic 
devices at the scene.

Applying the plain view doctrine is not necessary in 
the present case. This doctrine permits seizure without a 
warrant but M did not dispute seizure; rather, he argued 
that the search breached s. 8. The investigators did not 
intentionally search for files beyond the scope of what 
the warrant authorized. When they discovered that the 
devices contained evidence of other offences, they set 
those devices aside for seizure and further analysis after 
obtaining a Canadian warrant and they continued their 
search for evidence of voyeurism, as permitted by the 
warrant. Discovering evidence of an unrelated offence did 
not require them to entirely cease their search as to what the 
warrant authorized them to search for. The Court need not 
and should not decide in this case the complex question of 
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trancher et ne devrait pas trancher en l’espèce la question 
complexe de savoir dans quelles circonstances un fichier 
en particulier sur un appareil est saisi, par opposition aux 
circonstances où l’appareil lui‑même est saisi; ni M ni 
aucun des intervenants n’ont présenté d’observations à 
ce sujet. De plus, la prémisse suivant laquelle les fichiers 
d’agression sexuelle ont été saisis lorsque les policiers 
les ont vus au départ est hautement discutable. Pour les 
besoins de la présente affaire, il suffit que la saisie et le 
tri initiaux du portable contenant les preuves d’agression 
sexuelle étaient justifiés par le mandat délivré en Virginie 
et que la fouille et la saisie subséquentes de ses fichiers 
étaient justifiées par le mandat canadien. La conduite des 
enquêteurs n’excédait pas les limites de l’autorisation 
judiciaire préalable, et il n’était pas nécessaire d’avoir 
recours à la théorie des objets bien en vue.

Le juge Rowe : Il y a accord avec l’intégralité de 
l’analyse de la juge Côté. Il y a désaccord, toutefois, avec 
la démarche des juges Karakatsanis et Martin concernant 
l’arrêt Hape, qui déborde le cadre des questions soulevées 
par les parties et vise, en réalité, à infirmer l’arrêt Hape à 
l’invitation des intervenants. Les parties se sont opposées 
quant à l’application de la Charte dans la présente affaire, 
tenant pour acquis que l’arrêt Hape était le précédent 
applicable. Aucune des parties n’a remis en cause l’arrêt 
Hape. Au contraire, elles ont cherché à l’appliquer, avec 
les exceptions qu’il prévoit, aux faits du litige qui les 
oppose. Les deux tribunaux d’instance inférieure ont traité 
la présente affaire comme un cas d’application ordinaire 
du cadre d’analyse établi dans l’arrêt Hape. La question 
de savoir si l’arrêt Hape devrait continuer à faire autorité 
n’a pas été soumise aux juridictions inférieures, pas plus 
qu’à la Cour.

Une intervention vise à saisir la Cour d’allégations utiles 
et différentes du point de vue d’un tiers fondées sur son 
expérience et son expertise. Les intervenants fournissent 
d’autres points de vue sur les questions juridiques soulevées 
par les parties et les conséquences plus larges que pourrait 
avoir la décision de la Cour. Les intervenants fournissent 
souvent une contribution importante. Pour ce faire, ils 
doivent agir à l’intérieur des limites reconnues. De telles 
contraintes reflètent une conception judicieuse du rôle des 
intervenants dans le cadre d’un litige et du rôle de la Cour. 
Les parties mènent leur cause comme elles l’entendent et 
décident quelles questions soulever. Les intervenants ne 
doivent pas prendre position quant à l’issue de l’appel; ils 
ne doivent pas soulever de nouvelles questions ou élargir 
la portée des questions en litige ou y ajouter quoi que ce 
soit; et ils ne sont pas autorisés à apporter d’autres élé-
ments de preuve ou à compléter autrement le dossier sans 
permission préalable.

when a particular file on a device is seized, as opposed to 
when the device itself is seized; neither M nor any of the 
interveners made any submissions on this issue. Moreover, 
the assumption that the sexual assault files were seized when 
they were initially seen by police is highly questionable. 
For the purposes of the instant case, it is sufficient that the 
initial triage and seizure of the laptop containing the sexual 
assault evidence was justified by the Virginia warrant and 
the subsequent search and seizure of its files was justified 
by the Canadian warrant. The investigators’ conduct did 
not exceed the bounds of prior judicial authorization and 
the plain view doctrine need not be relied upon.

Per Rowe J.: There is agreement with the entirety of 
Côté J.’s analysis. There is disagreement, however, with 
Karakatsanis and Martin JJ.’s approach to Hape, which goes 
beyond the issues raised by the parties and seeks, effect-
ively, to overturn Hape at the invitation of interveners. The 
parties disputed whether the Charter applies in the instant 
case, assuming the application of Hape as precedent. No 
party challenged Hape. Rather, they sought to apply it, 
and its exceptions, to the facts of their dispute. Both lower 
courts treated this case as an unremarkable application of 
the Hape framework. The issue of whether Hape should 
continue to govern was not before the lower courts, nor is 
it before the Court.

The purpose of an intervention is to present the Court 
with submissions which are useful and different based 
on the intervener’s experience and expertise. Interveners 
provide additional perspectives on the legal issues raised 
by the parties and on the broader implications of the 
Court’s decision. Interveners can often make important 
contributions. In order to do so, interveners must operate 
within recognized limits. These constraints reflect a sound 
understanding of the interveners’ place within the litigation 
and of the role of the Court. The parties control their case 
and decide which issues to raise. Interveners should not 
take a position on the outcome of the appeal; they must 
not raise new issues or widen or add to the points in issue; 
and they must not adduce further evidence or otherwise 
supplement the record without leave.
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Les intervenants qui outrepassent leur rôle causent 
préjudice aux parties en usurpant la direction du litige. Le 
risque d’inexactitude augmente lorsque les intervenants 
invitent la Cour à raisonner dans l’abstrait sans bénéficier 
des décisions des juridictions inférieures et d’un dossier de 
preuve complet. Les interventions inappropriées minent le 
processus d’autorisation d’appel, qui repose sur un examen 
minutieux du dossier d’appel et des questions soulevées 
par les parties. Enfin, lorsque les intervenants élargissent 
les questions, les intervenants potentiels qui ont décidé de 
ne pas intervenir sont privés de la possibilité de présenter 
leurs points de vue à la Cour.

Soulever la nouvelle question de savoir si l’arrêt Hape 
devrait continuer à faire autorité est une intervention 
inappropriée. Elle fragilise l’habileté des parties à mener 
leur cause comme elles l’entendent et est contraire à leurs 
observations. Elle mine le processus d’autorisation d’appel 
et exclut les intervenants potentiels. Elle invite la Cour à 
raisonner dans l’abstrait. La Cour n’est pas saisie de la 
question de savoir si l’arrêt Hape devait continuer de faire 
autorité et le réexamen de cet arrêt à titre de précédent en 
l’espèce exacerbe les préjudices qu’entraînent les inter-
ventions inappropriées et fragilisent les limites interdisant 
l’introduction de nouvelles questions.
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Interveners who stray beyond their proper role cause 
prejudice to the parties by usurping control of the litiga-
tion. The potential for inaccuracy increases where inter-
veners invite the Court to reason in the abstract without 
the benefit of lower court decisions or a full evidentiary 
record. Improper interventions undermine the leave to 
appeal process, which is based on careful consideration 
of the existing record and the issues raised by the parties. 
Finally, when interveners expand the issues, would‑be 
interveners who decided not to intervene are deprived of 
the opportunity to present their perspectives to the Court.

Raising the new issue of whether Hape should continue 
to govern is an improper intervention. It undercuts the 
parties’ control of their litigation and runs contrary to their 
submissions. It undermines the leave to appeal process and 
excludes would‑be interveners. It invites the Court to reason 
in the abstract. Whether Hape should continue to govern 
is not before the Court and to revisit Hape as precedent 
in this case exacerbates the harms created by improper 
interventions and undermines the limits that preclude the 
introduction of new issues.
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Version française du jugement du juge en chef 
Wagner et des juges Moldaver, Côté, Kasirer et 
Jamal rendu par

La juge Côté —

I.	 Aperçu

[1]  Le présent pourvoi découle d’une enquête en 
matière criminelle effectuée par le Service national 
des enquêtes des Forces canadiennes (« SNEFC ») 
dans l’État de Virginie, aux États‑Unis. Le sujet de 
l’enquête, le caporal McGregor, plaide que la fouille 
et la saisie de ses appareils électroniques contreve-
naient à l’art. 8 de la Charte canadienne des droits 
et libertés, et il demande l’exclusion des éléments de 
preuve obtenus en raison de ces opérations.

[2]  Devant la Cour martiale, le caporal McGregor a 
présenté une requête visant l’exclusion des éléments 
de preuve contestés sur le fondement du par. 24(2) 
de la Charte. Il n’a pas obtenu gain de cause. Le juge 
militaire l’a déclaré coupable des chefs de voyeu-
risme, de possession d’un dispositif d’interception 
clandestine de communications privées, d’agression 
sexuelle et de conduite déshonorante. Cette décision a 
été confirmée par la Cour d’appel de la cour martiale.

[3]  Dans le présent pourvoi, la Cour est invi-
tée à examiner l’application extraterritoriale de la 
Charte, au titre du par. 32(1) de celle‑ci. Les deux 
parties invoquent l’arrêt R. c. Hape, 2007 CSC 26, 
[2007] 2 R.C.S. 292, de notre Cour, qui est l’arrêt 
de principe sur la portée et les limites territoriales 
de la Charte. Le caporal McGregor fait valoir que la 
Charte s’appliquait aux actions du SNEFC, tandis 
que la Couronne plaide que l’arrêt Hape impose un 
résultat contraire. Pour leur part, les intervenants ont 
axé leurs observations sur la question de savoir si le 
cadre d’analyse établi dans l’arrêt Hape devrait être 
confirmé, modifié ou infirmé.

[4]  En dernière analyse, je conclus qu’il n’est pas 
nécessaire d’examiner la question de l’extraterri-
torialité pour trancher le présent pourvoi. Il en est 
ainsi parce que le SNEFC n’a pas violé la Charte. 
Travaillant dans le cadre des limites de ses pouvoirs 
en Virginie, le SNEFC a sollicité la collaboration des 

La juge Côté

The judgment of Wagner C.J. and Moldaver, Côté, 
Kasirer and Jamal JJ. was delivered by

Côté J. —

I.	 Overview

[1]  This appeal arises from a criminal investigation 
conducted by the Canadian Forces National Inves-
tigation Service (“CFNIS”) in the Commonwealth 
of Virginia in the United States. The subject of the 
investigation, Cpl. McGregor, argues that the search 
and seizure of his electronic devices contravened s. 8 
of the Canadian Charter of Rights and Freedoms, and 
he seeks to exclude the evidence obtained from them.

[2]  In the Court Martial, Cpl. McGregor brought 
a motion to exclude the impugned evidence under 
s. 24(2) of the Charter. He was unsuccessful. The 
military judge convicted him on counts of voyeurism, 
possession of a device for surreptitious interception 
of private communications, sexual assault, and dis-
graceful conduct. That decision was affirmed by the 
Court Martial Appeal Court.

[3]  In this appeal, the Court is invited to examine 
the extraterritorial application of the Charter pur-
suant to s. 32(1) of the Charter. Both parties rely 
on this Court’s decision in R. v. Hape, 2007 SCC 
26, [2007] 2 S.C.R. 292, which is the governing 
authority on the territorial reach and limits of the 
Charter. Cpl. McGregor takes the position that the 
Charter applied to the actions of the CFNIS, whereas 
the Crown argues that Hape dictates the opposite 
outcome. For their part, the interveners have focused 
their submissions on whether the Hape framework 
should be reaffirmed, modified, or overruled.

[4]  In the final analysis, I find it unnecessary to 
deal with the issue of extraterritoriality to dispose 
of this appeal. This is so because the CFNIS did not 
violate the Charter. Working within the constraints 
of its authority in Virginia, the CFNIS sought the 
cooperation of local authorities to obtain and execute 

Côté J.
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autorités locales pour obtenir et exécuter un mandat 
suivant la loi de la Virginie. Le mandat accordé auto-
risait expressément la fouille, la saisie et l’analyse 
des appareils électroniques du caporal McGregor. Les 
enquêteurs ont découvert la preuve d’une agression 
sexuelle par inadvertance lors du processus de tri des 
appareils, sur les lieux de la fouille; son caractère 
incriminant était immédiatement apparent. Bien que 
le mandat ne visait pas une telle preuve, les fichiers 
numériques en cause relevaient nettement du champ 
d’application de la théorie des objets bien en vue. 
De plus, le SNEFC a obtenu des mandats canadiens 
avant d’entreprendre une analyse approfondie de 
ces appareils. Il est difficile de voir comment les 
enquêteurs du SNEFC auraient pu agir différemment 
pour atteindre leurs objectifs légitimes d’enquête. Je 
conclus qu’ils n’ont pas porté atteinte aux droits que 
l’art. 8 de la Charte garantit au caporal McGregor.

[5]  La présente affaire n’est pas un cas approprié 
pour réexaminer le cadre d’analyse établi dans l’arrêt 
Hape. À la lumière de ma conclusion selon laquelle les 
actions des enquêteurs du SNEFC étaient conformes 
à la Charte, un réexamen de l’arrêt Hape n’aurait 
aucun impact sur l’issue du présent pourvoi. De 
plus, comme je l’ai déjà indiqué, les parties n’ont pas 
demandé à notre Cour de réexaminer l’arrêt Hape, 
mais ont plutôt fondé leurs plaidoiries sur la manière 
dont ce cadre d’analyse devrait s’appliquer aux faits 
de l’espèce. Par conséquent, je ne traite pas ci‑dessous 
de la question de savoir si la Charte s’applique en 
l’espèce; je démontre plutôt que, même si elle devait 
s’appliquer, je serais tout de même d’avis de rejeter 
le pourvoi.

II.	 Contexte

[6]  Entre août 2015 et mars 2017, le caporal McGre-
gor était un militaire du rang au sein des Forces 
armées canadiennes régulières affecté à l’État‑major 
de liaison des Forces canadiennes à l’ambassade du 
Canada, à Washington (D.C.). En raison de son emploi 
aux États‑Unis, le caporal McGregor avait le statut 
d’agent diplomatique et jouissait d’une immunité 
quant à sa personne, ses biens et sa résidence, comme 
le prévoit la Convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques, R.T. Can. 1966 no 29.

a warrant under Virginia law. The warrant which 
issued authorized the search, seizure, and analysis 
of Cpl. McGregor’s electronic devices expressly. The 
evidence of sexual assault was discovered inadver-
tently by the investigators in the process of triaging 
the devices at the scene of the search; its incriminat-
ing nature was immediately apparent. Although the 
warrant did not contemplate such evidence, the digital 
files in issue fell squarely within the purview of the 
plain view doctrine. Furthermore, the CFNIS obtained 
Canadian warrants before conducting an in‑depth 
analysis of these devices. It is difficult to see how 
the CFNIS investigators could have acted differently 
to attain their legitimate investigative objectives. I 
conclude that they did not infringe Cpl. McGregor’s 
rights under s. 8 of the Charter.

[5]  This is not the right case for any reconsideration 
of the Hape framework. In light of my conclusion that 
the actions of the CFNIS conformed to the Charter, 
reconsidering Hape would make no difference to the 
outcome of this appeal. Furthermore, the parties have 
not asked this Court to reconsider Hape, but rather, 
as noted above, have based their submissions on how 
it should apply to the facts of this case. Therefore, I 
do not decide below whether the Charter applies in 
this case; instead, I show that even if it were to apply, 
I would still dismiss the appeal.

II.	 Background

[6]  Between August 2015 and March 2017, 
Cpl. McGregor was a non‑commissioned member 
of the regular Canadian Armed Forces posted to the 
Canadian Defence Liaison Staff at the Canadian 
Embassy in Washington, D.C. By virtue of his posi
tion in the United States, Cpl. McGregor held dip-
lomatic agent status with immunity in respect of 
his person, property, and residence pursuant to the 
Vienna Convention on Diplomatic Relations, Can. 
T.S. 1966 No. 29.
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[7]  En 2017, une militaire des Forces armées 
canadiennes en poste à Washington a découvert 
deux dispositifs d’enregistrement audio dans sa 
résidence. Elle croyait que le caporal McGregor les 
y avait placés et elle a signalé cette découverte à sa 
chaîne de commandement. Après avoir effectué une 
enquête, le SNEFC a conclu qu’il y avait des motifs 
raisonnables de croire que le caporal McGregor 
avait commis les infractions de voyeurisme et de 
possession d’un dispositif d’interception clandestine 
de communications privées.

[8]  Le commandant ne pouvait pas délivrer un 
mandat sur le fondement de l’art. 273.3 de la Loi 
sur la défense nationale, L.R.C. 1985, c. N‑5, afin 
d’autoriser la fouille dans la résidence du caporal 
McGregor, car celle‑ci n’était pas située sur la pro-
priété des Forces armées canadiennes. Le caporal‑chef 
Patridge, l’enquêteur principal du SNEFC, a sollicité 
l’aide du service de police d’Alexandria afin d’obtenir 
un mandat suivant la loi de la Virginie, autorisant 
la fouille dans la résidence du caporal McGregor à 
Alexandria.

[9]  Le service de police d’Alexandria a avisé le 
SNEFC qu’il ne pouvait pas demander un mandat en 
raison de l’immunité diplomatique que la Convention 
de Vienne conférait au caporal McGregor. Cela a mené 
à l’envoi d’une note diplomatique au Department of 
State américain, dans laquelle l’ambassade du Canada 
reconnaissait que [traduction] « le SNEFC colla-
bore avec les autorités locales en Virginie et voudrait 
demander un mandat de perquisition afin d’entrer dans 
la résidence privée du caporal McGregor en compa-
gnie de policiers locaux, dans le but de recueillir des 
éléments de preuve pour les fins de son enquête » (d.a., 
vol. I, p. 128). Dans la note, l’ambassade renonçait à 
l’immunité du caporal McGregor relativement à sa 
[traduction] « résidence privée ainsi qu’à l’égard 
de ses documents, de sa correspondance et de ses 
biens », conformément à l’article 30 de la Convention 
de Vienne, mais elle maintenait expressément « l’in-
violabilité de sa personne et son immunité en matière 
d’arrestation ou de détention » (p. 128).

[10]  Muni de la renonciation à l’immunité diplo-
matique, le service de police d’Alexandria a obtenu 
un mandat auprès d’un magistrat local suivant la loi 

[7]  In 2017, another member of the Canadian 
Armed Forces posted in Washington, D.C., discov-
ered two audio recording devices in her residence. 
She believed that Cpl. McGregor had placed them 
there, and she reported the discovery to her chain of 
command. Upon investigating the matter, the CFNIS 
concluded that there were reasonable grounds to 
believe Cpl. McGregor had committed the offences of 
voyeurism and possession of a device for surreptitious 
interception of private communications.

[8]  The Commanding Officer could not issue a 
warrant under s. 273.3 of the National Defence 
Act, R.S.C. 1985, c. N‑5, to authorize the search of 
Cpl. McGregor’s residence, as it was not located 
on the property of the Canadian Armed Forces. 
M.CPl. Patridge, the lead CFNIS investigator, sought 
the assistance of the Alexandria Police Department for 
the purpose of obtaining a warrant under Virginia law 
authorizing the search of Cpl. McGregor’s residence 
in Alexandria.

[9]  The Alexandria Police Department advised 
the CFNIS that it could not apply for a warrant due 
to Cpl. McGregor’s diplomatic immunity under the 
Vienna Convention. This led to the issuance of a 
diplomatic note to the American Department of State, 
in which the Canadian Embassy acknowledged that 
the “CFNIS is cooperating with local authorities in 
Virginia and would like to seek a search warrant 
to enter Corporal McGregor’s staff quarters in the 
company of local police to obtain evidence for the 
purposes of their investigation” (A.R., vol. I, at p. 128). 
In the note, the Embassy waived Cpl. McGregor’s 
immunity with respect to his “private residence, as 
well as his papers, correspondence and property”, 
pursuant to Article 30 of the Vienna Convention, but 
it expressly retained his “personal inviolability and 
immunity from arrest or detention” (p. 128).

[10]  With the waiver of diplomatic immunity in 
hand, the Alexandria Police Department obtained 
a warrant from a local magistrate under the law 
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de la Virginie. Le mandat autorisait la fouille dans 
la résidence du caporal McGregor à Alexandria, de 
même que la fouille des objets qui s’y trouvaient — 
y compris les appareils électroniques. Le mandat 
autorisait en outre l’analyse des objets saisis.

[11]  Le 16 février 2017, trois membres du SNEFC 
et le service de police d’Alexandria ont exécuté le 
mandat de perquisition. Les agents du service de 
police d’Alexandria ont défoncé la porte, mis en place 
un périmètre de sécurité et invité les enquêteurs du 
SNEFC à effectuer la fouille. Ces derniers ont pris le 
contrôle de la fouille. Deux enquêteurs judiciaires, l’un 
du SNEFC et l’autre du service de police d’Alexan-
dria, ont trié la majorité des appareils électroniques 
trouvés dans la résidence, scrutant leur contenu afin 
de déterminer lesquels devaient être saisis.

[12]  Pendant le processus de triage, les enquê-
teurs ont découvert des éléments de preuve relatifs 
à des infractions non prévues — notamment une 
agression sexuelle et ce qu’ils pensaient être de la 
pornographie juvénile1. L’enquêteur judiciaire du 
SNEFC, le lieutenant Rioux, a vu un fichier vidéo où 
le caporal McGregor se filmait pendant qu’il touchait 
sexuellement une femme qui semblait être allongée 
inconsciente sur le sol.

[13]  Les enquêteurs n’ont pas trié tous les appareils 
du caporal McGregor lorsqu’ils exécutaient la fouille 
en raison des délais établis dans le mandat. Le service 
de police d’Alexandria a saisi les appareils contenant 
les éléments de preuve incriminants ainsi que ceux qui 
n’ont pas fait l’objet d’un tri sur les lieux de la fouille. 
Les objets saisis à la résidence du caporal McGregor 
comprenaient trois faux détecteurs de fumée munis 
de caméras cachées, deux télécommandes pour ces 
caméras, deux appareils personnels d’enregistrement 
audio, un réveille‑matin ovale muni d’une caméra, 
un réveille‑matin carré muni d’une caméra avec une 
télécommande, des ordinateurs portables, des appa-
reils de stockage et des disques compacts.

[14]  Le service de police d’Alexandria est retourné 
devant le magistrat de la Virginie pour rendre compte 

1	 Toutefois, les accusations de pornographie juvénile ont finalement 
été retirées.

of Virginia. The warrant authorized the search of 
Cpl. McGregor’s residence in Alexandria as well 
as objects found therein — including electronic 
devices. The warrant further authorized the analysis 
of seized items.

[11]  On February 16, 2017, three CFNIS members 
and the Alexandria Police Department executed the 
search warrant. The Alexandria Police Department 
breached the door, secured the premises, and invited 
the CFNIS officers to conduct the search. The latter 
took control of the search. Two forensic investigators, 
one from the CFNIS and one from the Alexandria 
Police Department, triaged most of the electronic 
devices found in the residence, scanning their contents 
to determine which items to seize.

[12]  In the triage process, the investigators dis-
covered evidence relating to unforeseen offences — ​
namely sexual assault and what they believed to be 
child pornography.1 CFNIS’s forensic investigator, 
Lieut. Rioux, saw a video file depicting Cpl. McGregor 
filming himself while sexually touching a woman who 
appeared to be lying unconscious on a floor.

[13]  The investigators did not triage all of 
Cpl. McGregor’s devices in executing the search 
due to the time constraints set out in the warrant. 
The Alexandria Police Department seized the devices 
containing incriminating evidence as well as those 
that were not triaged at the scene. The items seized 
at Cpl. McGregor’s residence included three fake 
smoke alarm cameras, two remote controls for these 
cameras, two personal audio recorders, an oval camera 
alarm clock, a small square camera alarm clock with 
a remote, laptops, storage devices, and compact discs.

[14]  The Alexandria Police Department made a 
return before the Virginia magistrate to account for 

1	 The child pornography charges, however, were ultimately dropped.
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des appareils saisis, même si le SNEFC en était dépo-
sitaire en tout temps. À la suite de ces événements, le 
SNEFC a envoyé les appareils au Canada et a obtenu 
des mandats canadiens de la Cour martiale en vue 
d’analyser davantage leur contenu. Un enquêteur du 
SNEFC a procédé à l’arrestation du caporal McGregor 
à Washington et l’a avisé de son droit de recourir à 
l’assistance d’un avocat, garanti par l’al. 10b) de la 
Charte.

III.	 Historique judiciaire

[15]  En première instance, le juge militaire a statué que 
la Charte ne s’appliquait pas de manière extraterritoriale. 
Il a conclu que la fouille et la saisie étaient, en tout état 
de cause, compatibles avec les normes de la Charte, et 
a souligné que la preuve de l’agression sexuelle relevait 
de la théorie des objets bien en vue. Le juge militaire a 
donc admis la preuve relative à l’infraction d’agression 
sexuelle (décision sur le voir-dire, 2018 CM 4023). Il a 
ensuite déclaré le caporal McGregor coupable de deux 
chefs de voyeurisme, d’un chef de possession d’un 
dispositif d’interception clandestine de communications 
privées, d’un chef d’agression sexuelle et d’un chef de 
conduite déshonorante (2019 CM 4015).

[16]  Dans une décision unanime, la Cour d’appel 
de la cour martiale a confirmé la décision du juge 
militaire. Elle a souscrit à sa conclusion que la Charte 
ne s’appliquait pas et a statué que la preuve n’avait 
aucune incidence sur l’équité du procès en common 
law. De plus, la Cour d’appel de la cour martiale a 
conclu que même si la Charte s’appliquait, le résultat 
serait le même parce que la fouille n’a pas contrevenu 
aux droits que l’art. 8 de la Charte garantit au caporal 
McGregor (2020 CACM 8, 8 C.A.C.M. 481).

IV.	 Questions en litige

[17]  Le présent pourvoi soulève deux questions 
principales :

(i)	 La Charte s’appliquait‑elle de manière extra-
territoriale aux enquêteurs du SNEFC dans le 
cadre de la fouille dans la résidence du caporal 
McGregor à Alexandria, en Virginie?

the seized devices, although the CFNIS had them in 
its custody at all times. Following these events, the 
CFNIS removed the devices to Canada and obtained 
Canadian warrants from the Court Martial for further 
analysis of their contents. A CFNIS investigator 
arrested Cpl. McGregor in Washington, D.C., and 
informed him of his right to counsel under s. 10(b) 
of the Charter.

III.	 Judicial History

[15]  At first instance, the military judge held that the 
Charter did not apply extraterritorially. He concluded 
that the search and seizure were in any event consistent 
with Charter standards, and he noted that the evidence 
of sexual assault fell within the plain view doctrine. The 
military judge therefore admitted the evidence relating 
to the offence of sexual assault (voir dire ruling, 2018 
CM 4023). He subsequently convicted Cpl. McGregor 
of two counts of voyeurism, one count of possession 
of a device for surreptitious interception of private 
communications, one count of sexual assault, and one 
count of disgraceful conduct (2019 CM 4015).

[16]  In a unanimous opinion, the Court Martial 
Appeal Court affirmed the military judge’s deci-
sion. It agreed with his conclusion that the Charter 
did not apply, and it held that the evidence did not 
affect trial fairness at common law. Furthermore, 
the Court Martial Appeal Court concluded that even 
if the Charter applied, the result would be the same 
because the search did not infringe Cpl. McGregor’s 
s. 8 rights (2020 CMAC 8, 8 C.M.A.R. 481).

IV.	 Issues

[17]  This appeal raises two main issues:

(i)	 Did the Charter apply extraterritorially 
to the CFNIS investigators in the search of 
Cpl. McGregor’s residence in Alexandria, Vir-
ginia?
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(ii)	 Les enquêteurs du SNEFC ont‑ils porté atteinte 
aux droits que la Charte garantit au caporal 
McGregor et, dans l’affirmative, les éléments 
de preuve obtenus doivent‑ils être exclus?

V.	 Analyse

A.	 Application extraterritoriale de la Charte

[18]  Le point de départ de l’analyse est le texte de 
la Constitution. Le champ d’application de la Charte 
est délimité au par. 32(1) :

32  (1)  La présente charte s’applique :

a) au Parlement et au gouvernement du Canada, pour 
tous les domaines relevant du Parlement, y compris ceux 
qui concernent le territoire du Yukon et les Territoires 
du Nord‑Ouest;

b) à la législature et au gouvernement de chaque 
province, pour tous les domaines relevant de cette 
législature.

L’arrêt Hape de la Cour est l’arrêt de principe concer-
nant la portée et les limites territoriales de la Charte au 
titre du par. 32(1). Selon le cadre d’analyse établi dans 
cet arrêt, la Charte ne s’applique généralement pas aux 
autorités canadiennes qui participent à une enquête 
effectuée à l’étranger. Cette règle générale est assortie 
de deux exceptions : (1) le consentement de l’État 
étranger à l’application du droit canadien (par. 106); 
et (2) la participation du Canada à un processus qui 
va à l’encontre de ses obligations internationales 
(par. 51‑52 et 101; voir aussi Canada (Justice) c. 
Khadr, 2008 CSC 28, [2008] 2 R.C.S. 125, par. 18‑19).

[19]  Contrairement aux citoyens civils canadiens, les 
membres des Forces armées canadiennes sont tenus 
d’établir l’application extraterritoriale du droit crimi-
nel canadien (Loi sur la défense nationale, art. 67 et 
163.5). De plus, la Convention entre les États parties 
au Traité de l’Atlantique Nord sur le statut de leurs 
forces, R.T. Can. 1953 no 13 — dont le Canada et 
les États‑Unis sont signataires — gouverne le statut 
juridique, en droit international, des forces militaires 
déployées à des fins officielles. La Convention dis-
pose que l’État d’origine peut exercer ses pouvoirs 

(ii)	 Did the CFNIS investigators infringe 
Cpl. McGregor’s Charter rights and, if so, should 
the resulting evidence be excluded?

V.	 Analysis

A.	 Extraterritorial Application of the Charter

[18]  The starting point of the analysis is the text 
of the Constitution. The scope of application of the 
Charter is delineated in s. 32(1):

32  (1)  This Charter applies

(a)  to the Parliament and government of Canada in 
respect of all matters within the authority of Parliament 
including all matters relating to the Yukon Territory and 
Northwest Territories; and

(b)  to the legislature and government of each province 
in respect of all matters within the authority of the 
legislature of each province.

This Court’s decision in Hape is the governing 
authority on the territorial reach and limits of the 
Charter under s. 32(1). Under the Hape framework, 
the Charter generally cannot apply to Canadian 
authorities involved in an investigation conducted 
abroad. This general rule is qualified by two excep-
tions: (1) consent by the foreign state to the applica-
tion of Canadian law (para. 106); and (2) Canadian 
participation in a process that violates Canada’s 
international law obligations (paras. 51‑52 and 101; 
see also Canada (Justice) v. Khadr, 2008 SCC 28, 
[2008] 2 S.C.R. 125, at paras. 18‑19).

[19]  Unlike ordinary Canadian citizens, members 
of the Canadian Armed Forces bear the burden of 
the extraterritorial application of Canadian crim-
inal law (National Defence Act, ss. 67 and 163.5). 
Moreover, the Agreement between the Parties to the 
North Atlantic Treaty regarding the Status of their 
Forces, Can. T.S. 1953 No. 13 — to which Canada 
and the United States are signatories — governs 
the legal status under international law of military 
forces deployed for official purposes. The Agreement 
provides that the sending state can exercise criminal 



[2023] 1 R.C.S.	 R.  c.  MCGREGOR  La juge Côté﻿� 217

de juridiction pénale et disciplinaire sur les membres 
de ses forces militaires. Toutefois, la Convention ne 
confère aucune juridiction à l’État d’origine pour 
l’exécution de fouilles dans des résidences situées à 
l’extérieur des camps ou établissements militaires.

[20]  Le caporal McGregor prétend que la Charte 
s’appliquait de manière extraterritoriale à la fouille et 
à la saisie de ses appareils électroniques par les auto-
rités militaires canadiennes. Il souligne qu’il était un 
membre des Forces armées canadiennes tenu d’être en 
sol étranger et qu’il était la cible d’une enquête menée 
par les autorités canadiennes, sous le régime de la Loi 
sur la défense nationale et du Code criminel, L.R.C. 
1985, c. C‑46. Selon le caporal McGregor, lorsque la 
Loi sur la défense nationale s’applique à l’extérieur 
du territoire canadien, il devrait en principe en être 
de même pour la Charte. Je précise qu’à l’audience 
devant notre Cour, le caporal McGregor a confirmé 
qu’il demande à la Cour d’appliquer la Charte uni-
quement aux actions des autorités canadiennes lors 
de l’exécution de la fouille.

[21]  À titre préliminaire, les parties s’accordent 
pour dire que la question de l’application extrater-
ritoriale devrait être résolue sur le fondement de la 
jurisprudence existante concernant le par. 32(1) de la 
Charte. Les intervenants, toutefois, invitent notre Cour 
à trancher la question de savoir si l’arrêt Hape devrait 
être confirmé, modifié ou infirmé. La plupart de leurs 
observations reposent sur de nombreuses critiques 
d’auteurs où le cadre d’analyse de l’arrêt Hape est 
contesté pour divers motifs d’ordre constitutionnel 
et fondés sur le droit international2.

2	 Voir, p. ex., J. H. Currie, « Weaving a Tangled Web : Hape and 
the Obfuscation of Canadian Reception Law » (2007), 45 A. can. 
D. int. 55; K. Roach, « R. v. Hape Creates Charter‑Free Zones for 
Canadian Officials Abroad » (2007), 53 Crim. L.Q. 1; A. Attaran, 
« Have Charter, Will Travel? Extraterritoriality in Constitutional 
Law and Canadian Exceptionalism » (2008), 87 R. du B. can. 
515; O. Delas et M. Robichaud, « Les difficultés liées à la prise 
en compte du droit international des droits de la personne en 
droit canadien : préoccupations légitimes ou alibis? » (2008), 21 
R.Q.D.I. 1; P.‑H. Verdier, « International Decisions : R. v. Hape » 
(2008), 102 Am. J. Int’l L. 143; J. H. Currie, « Khadr’s Twist on 
Hape : Tortured Determinations of the Extraterritorial Reach of the 
Canadian Charter » (2008), 46 A. can. D. int. 307; M. L. Banda, 
« On the Water’s Edge? A Comparative Study of the Influence 
of International Law and the Extraterritorial Reach of Domestic 
Laws in the War on Terror Jurisprudence » (2010), 41 Geo. J. Int’l 
L. 525; C. Sethi, « Does the Charter Follow the Flag? Revisiting 

and disciplinary jurisdiction over its military forces. 
However, the Agreement does not confer jurisdic-
tion on the sending state to execute searches of 
residences located outside of military camps or 
establishments.

[20]  Cpl. McGregor contends that the Charter 
applied extraterritorially to the search and seizure of 
his electronic devices by Canadian military authorities. 
He emphasizes that he was a member of the Canadian 
Armed Forces required to be on foreign soil and that 
he was the target of a Canadian‑led investigation pur-
suant to the National Defence Act and the Criminal 
Code, R.S.C. 1985, c. C‑46. In Cpl. McGregor’s 
view, when the National Defence Act applies extra-
territorially, so too should the Charter as a matter 
of principle. To be clear, at the hearing before our 
Court, Cpl. McGregor confirmed that he is asking 
the Court to apply the Charter only to the actions 
of the Canadian authorities in executing the search.

[21]  As a preliminary matter, the parties agree that 
the issue of extraterritoriality should be resolved on 
the basis of the existing jurisprudence on s. 32(1) 
of the Charter. The interveners, however, invite our 
Court to decide whether Hape should be reaffirmed, 
modified, or overruled. Many of their submissions 
draw on an extensive body of academic criticism in 
which the Hape framework is challenged on various 
constitutional and international law grounds.2

2	 See, e.g., J. H. Currie, “Weaving a Tangled Web: Hape and the 
Obfuscation of Canadian Reception Law” (2007), 45 Can. Y.B. Int’l 
L. 55; K. Roach, “R. v. Hape Creates Charter‑Free Zones for 
Canadian Officials Abroad” (2007), 53 Crim. L.Q. 1; A. Attaran, 
“Have Charter, Will Travel? Extraterritoriality in Constitutional 
Law and Canadian Exceptionalism” (2008), 87 Can. Bar Rev. 
515; O. Delas and M. Robichaud, “Les difficultés liées à la prise 
en compte du droit international des droits de la personne en 
droit canadien: préoccupations légitimes ou alibis?” (2008), 21 
R.Q.D.I. 1; P.‑H. Verdier, “International Decisions: R. v. Hape” 
(2008), 102 Am. J. Int’l L. 143; J. H. Currie, “Khadr’s Twist on 
Hape: Tortured Determinations of the Extraterritorial Reach of the 
Canadian Charter” (2008), 46 Can. Y.B. Int’l L. 307; M. L. Banda, 
“On the Water’s Edge? A Comparative Study of the Influence of 
International Law and the Extraterritorial Reach of Domestic 
Laws in the War on Terror Jurisprudence” (2010), 41 Geo. J. Int’l 
L. 525; C. Sethi, “Does the Charter Follow the Flag? Revisiting 
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[22]  Certes, notre Cour a déjà tenu compte d’écrits 
doctrinaux en considérant la justesse de ses propres 
précédents (voir Canada (Ministre de la Citoyenneté 
et de l’Immigration) c. Vavilov, 2019 CSC 65, [2019] 
4 R.C.S. 653, par. 39 et 209; Nishi c. Rascal Trucking 
Ltd., 2013 CSC 33, [2013] 2 R.C.S. 438, par. 28; 
Canada c. Craig, 2012 CSC 43, [2012] 2 R.C.S. 489, 
par. 29; Ontario (Procureur général) c. Fraser, 2011 
CSC 20, [2011] 2 R.C.S. 3, par. 86‑88, 146‑148 et 
235‑246; R. c. Robinson, [1996] 1 R.C.S. 683, par. 39; 
Tolofson c. Jensen, [1994] 3 R.C.S. 1022, p. 1042; 
R. c. B. (K.G.), [1993] 1 R.C.S. 740, p. 765‑771; 
London Drugs Ltd. c. Kuehne & Nagel International 
Ltd., [1992] 3 R.C.S. 299, p. 421‑423; R. c. Bernard, 
[1988] 2 R.C.S. 833, p. 865‑868). Bien entendu, cela 
ne signifie pas que les juges sont tenus d’adopter 
l’approche préconisée dans les articles de doctrine 
ou que les critiques des auteurs constituent une raison 
suffisante pour faire fi du principe du stare decisis 
(voir Fraser, par. 86; R. c. Tran, 2010 CSC 58, [2010] 
3 R.C.S. 350, par. 28‑29; Friesen c. Canada, [1995] 
3 R.C.S. 103, par. 56 et 58; B. (K.G.), p. 774‑777). Il 
importe de rappeler ce que j’ai écrit avec mes collègues 
les juges Brown et Rowe dans l’arrêt R. c. Kirkpatrick, 
2022 CSC 33, [2022] 2 R.C.S. 480, par. 248 : la seule 
existence de critiques ne justifie pas que la Cour 
infirme l’un de ses propres jugements, mais elle peut 
aider une partie à plaider en faveur de l’infirmation 
d’un jugement sur le fondement de motifs légitimes3.

Constitutional Extraterritoriality after R v Hape » (2011), 20 Dal. 
J. Leg. Stud. 102; C. I. Keitner, « Rights Beyond Borders » (2011), 
36 Yale J. Int’l L. 55, p. 86‑87; M. Milanovic, Extraterritorial 
Application of Human Rights Treaties : Law, Principles, and 
Policy (2011), p. 62‑65; D. Ireland‑Piper, « Extraterritorial 
Criminal Jurisdiction : Does the Long Arm of the Law Undermine 
the Rule of Law? » (2012), 13 Melb. J. Int’l L. 122, p. 141‑143; 
N. Karazivan, « L’application de la Charte canadienne des 
droits et libertés par les valeurs : l’article 32 », dans E. Mendes 
et S. Beaulac, éd., Charte canadienne des droits et libertés (5e 
éd. 2013), 241; C. McLachlan, Foreign Relations Law (2014), 
par. 8.55; P. M. Saunders et R. J. Currie, Kindred’s International 
Law : Chiefly as Interpreted and Applied in Canada (9e éd. 2019), 
p. 365‑366; K. Sun, « International Comity and the Construction 
of the Charter’s Limits : Hape Revisited » (2019), 45 Queen’s L.J. 
115, p. 144‑147; K. W. Gray, « That Most Canadian of Virtues : 
Comity in Section 7 Jurisprudence » (2020), 10:1 U.W.O. J. 
Leg. Stud. 1, p. 23; R. J. Currie et J. Rikhof, International & 
Transnational Criminal Law (3e éd. 2020), p. 623 et 632‑639.

3	 Bien que nous ayons exposé des motifs concordants dans l’arrêt 
Kirkpatrick, les juges majoritaires ne considéraient pas qu’ils 
s’écartaient du précédent (par. 97). Par conséquent, ils ne se sont 
pas reportés à notre discussion sur la règle du stare decisis.

[22]  To be sure, this Court has taken notice of schol-
arly writings in reconsidering the soundness of its own 
precedents (see Canada (Minister of Citizenship and 
Immigration) v. Vavilov, 2019 SCC 65, [2019] 4 S.C.R. 
653, at paras. 39 and 209; Nishi v. Rascal Trucking 
Ltd., 2013 SCC 33, [2013] 2 S.C.R. 438, at para. 28; 
Canada v. Craig, 2012 SCC 43, [2012] 2 S.C.R. 489, 
at para. 29; Ontario (Attorney General) v. Fraser, 
2011 SCC 20, [2011] 2 S.C.R. 3, at paras. 86‑88, 
146‑48 and 235‑46; R. v. Robinson, [1996] 1 S.C.R. 
683, at para. 39; Tolofson v. Jensen, [1994] 3 S.C.R. 
1022, at p. 1042; R. v. B. (K.G.), [1993] 1 S.C.R. 
740, at pp. 765‑71; London Drugs Ltd. v. Kuehne 
& Nagel International Ltd., [1992] 3 S.C.R. 299, 
at pp. 421‑23; R. v. Bernard, [1988] 2 S.C.R. 833, 
at pp. 865‑68). This is not to say, of course, that the 
judiciary is bound to adopt the prevailing approach 
proffered in the scholarship or that academic criti-
cism is a sufficient reason not to apply the principles 
of stare decisis (see Fraser, at para. 86; R. v. Tran, 
2010 SCC 58, [2010] 3 S.C.R. 350, at paras. 28‑29; 
Friesen v. Canada, [1995] 3 S.C.R. 103, at paras. 56 
and 58; B. (K.G.), at pp. 774‑77). It is helpful to 
recall what I wrote with my colleagues Brown and 
Rowe JJ. in R. v. Kirkpatrick, 2022 SCC 33, [2022] 
2 S.C.R. 480, at para. 248: criticism per se is not a 
reason to overrule one of our own judgments, but it 
may help a party make the case for overruling it on 
appropriate grounds.3

Constitutional Extraterritoriality after R v Hape” (2011), 20 Dal. 
J. Leg. Stud. 102; C. I. Keitner, “Rights Beyond Borders” (2011), 
36 Yale J. Int’l L. 55, at pp. 86‑87; M. Milanovic, Extraterritorial 
Application of Human Rights Treaties: Law, Principles, and Policy 
(2011), at pp. 62‑65; D. Ireland‑Piper, “Extraterritorial Criminal 
Jurisdiction: Does the Long Arm of the Law Undermine the 
Rule of Law?” (2012), 13 Melb. J. Int’l L. 122, at pp. 141‑43; 
N. Karazivan, “L’application de la Charte canadienne des droits et 
libertés par les valeurs: l’article 32”, in E. Mendes and S. Beaulac, 
eds., Canadian Charter of Rights and Freedoms (5th ed. 2013), 
241; C. McLachlan, Foreign Relations Law (2014), at para. 8.55; 
P. M. Saunders and R. J. Currie, Kindred’s International Law: 
Chiefly as Interpreted and Applied in Canada (9th ed. 2019), at 
pp. 365‑66; K. Sun, “International Comity and the Construction 
of the Charter’s Limits: Hape Revisited” (2019), 45 Queen’s L.J. 
115, at pp. 144‑47; K. W. Gray, “That Most Canadian of Virtues: 
Comity in Section 7 Jurisprudence” (2020), 10:1 U.W.O. J. Leg. 
Stud. 1, at p. 23; R. J. Currie and J. Rikhof, International & 
Transnational Criminal Law (3rd ed. 2020), at pp. 623 and 632‑39.

3	 Though we were concurring in Kirkpatrick, the majority did 
not consider itself to be departing from precedent (para. 97). It 
therefore did not refer to our discussion on stare decisis.
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[23]  Je ne crois pas que la présente affaire est un cas 
approprié pour réexaminer l’application extraterrito-
riale de la Charte. Les parties ne plaident pas que le 
cadre d’analyse établi dans l’arrêt Hape devrait être 
réexaminé; elles débattent simplement de son appli-
cation aux faits de l’espèce. À titre de règle, dont la 
Cour ne devrait s’écarter que dans des situations rares 
et exceptionnelles, nous ne devrions pas infirmer un 
précédent sans qu’une partie nous ait demandé de le 
faire. En l’espèce, seuls certains intervenants nous ont 
demandé d’infirmer l’arrêt Hape; en agissant ainsi, 
ils outrepassent leur rôle. Accéder à leur demande 
signifie que nous nous retrouverions à trancher une 
question qui ne nous a pas dûment été soumise. De 
plus, comme je l’ai mentionné plus tôt, l’application 
extraterritoriale de la Charte n’a aucune incidence 
sur l’issue du présent pourvoi. De fait, les actions des 
enquêteurs du SNEFC étaient conformes à la Charte, 
comme cela ressort clairement de l’analyse fondée sur 
l’art. 8 qui suit. Autrement dit, je suis d’avis de rejeter 
le pourvoi, même si je devais accepter l’argument du 
caporal McGregor selon lequel la Charte s’applique 
de manière extraterritoriale dans le présent contexte.

[24]  Il est donc préférable de remettre à un autre 
jour tout réexamen du cadre d’analyse établi dans 
l’arrêt Hape. Une approche empreinte de retenue 
est amplement étayée par notre jurisprudence. 
Comme l’a souligné le juge Sopinka dans l’arrêt 
Phillips c. Nouvelle‑Écosse (Commission d’en-
quête sur la tragédie de la mine Westray), [1995] 
2 R.C.S. 97 : « Notre Cour a dit à maintes reprises 
qu’elle ne devait pas se prononcer sur des points de 
droit lorsqu’il n’est pas nécessaire de le faire pour 
régler un pourvoi. Cela est particulièrement vrai 
quand il s’agit de questions constitutionnelles . . . » 
(par. 6; voir aussi R. c. Yusuf, 2021 CSC 2, [2021] 
1 R.C.S. 5, par. 3‑5; Canada (Procureur général) 
c. Fédération des ordres professionnels de juristes 
du Canada, 2015 CSC 7, [2015] 1 R.C.S. 401, 
par. 86; Law Society of Upper Canada c. Skapinker, 
[1984] 1 R.C.S. 357, p. 381‑382; La Reine du chef 
du Manitoba c. Air Canada, [1980] 2 R.C.S. 303, 
p. 320; Procureur général du Québec c. Cumming, 
[1978] 2 R.C.S. 605, p. 610‑611; Winner c. S.M.T. 
(Eastern) Ltd., [1951] R.C.S. 887, p. 901, le juge 
en chef Rinfret (inf. en partie par [1954] A.C. 541 
(C.P.); John Deere Plow Co. c. Wharton, [1915] 

[23]  I do not believe that this is an appropriate case 
in which to reconsider the extraterritorial application 
of the Charter. The parties do not contend that the 
Hape framework should be revisited; they simply 
debate its application to the facts at hand. As a rule, 
which the Court should depart from only in rare and 
exceptional circumstances, we should not overrule 
a precedent without having been asked to do so by 
a party. In this instance, only some interveners ask 
us to overturn Hape; in doing so, they go beyond 
their proper role. Doing what they are asking would 
mean deciding an issue that is not properly before 
us. Furthermore, as mentioned above, the extraterri-
torial application of the Charter has no bearing on 
the disposition of the present appeal. Indeed, the 
actions of the CFNIS conformed to the Charter, as 
the s. 8 analysis below makes clear. Simply put, I 
would dismiss the appeal even if I were to accept 
Cpl. McGregor’s argument that the Charter applies 
extraterritorially in the present context.

[24]  It is thus preferable to leave for another day 
any reconsideration of the Hape framework. A 
restrained approach is amply supported by our juris-
prudence. As Sopinka J. emphasized in Phillips v. 
Nova Scotia (Commission of Inquiry into the Westray 
Mine Tragedy), [1995] 2 S.C.R. 97, “This Court has 
said on numerous occasions that it should not decide 
issues of law that are not necessary to a resolution 
of an appeal. This is particularly true with respect to 
constitutional issues” (para. 6; see also R. v. Yusuf, 
2021 SCC 2, [2021] 1 S.C.R. 5, at paras. 3‑5; 
Canada (Attorney General) v. Federation of Law 
Societies of Canada, 2015 SCC 7, [2015] 1 S.C.R. 
401, at para. 86; Law Society of Upper Canada v. 
Skapinker, [1984] 1 S.C.R. 357, at pp. 381‑82; The 
Queen in Right of Manitoba v. Air Canada, [1980] 
2 S.C.R. 303, at p. 320; Attorney General of Quebec 
v. Cumming, [1978] 2 S.C.R. 605, at pp. 610‑11; 
Winner v. S.M.T. (Eastern) Ltd., [1951] S.C.R. 887, 
at p. 901, per Rinfret C.J., rev’d in part [1954] A.C. 
541 (P.C.); John Deere Plow Co. v. Wharton, [1915] 
A.C. 330 (P.C.), at p. 339; Citizens Insurance Co. of 
Canada v. Parsons (1881), 7 App. Cas. 96 (P.C.), at 
p. 109; Reference re Remuneration of Judges of the 
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A.C. 330 (C.P.), p. 339; Citizens Insurance Co. of 
Canada c. Parsons (1881), 7 App. Cas. 96 (C.P.), 
p. 109; Renvoi relatif à la rémunération des juges 
de la Cour provinciale de l’Île‑du‑Prince‑Édouard, 
[1997] 3 R.C.S. 3, par. 301‑302, le juge La Forest, 
dissident). Il n’y a pas de « circonstances excep-
tionnelles » (Cumming, p. 611) qui justifient de 
s’écarter de ce principe général dans le présent 
pourvoi. Par conséquent, je décline l’invitation 
des intervenants à réexaminer l’approche qu’il 
convient d’adopter quant à l’application extraterri-
toriale de la Charte. J’ajouterais, comme l’ont fait 
observer mes collègues les juges Brown et Rowe 
au par. 75 de l’arrêt R. c. Sharma, 2022 CSC 39, 
[2022] 3 R.C.S. 147, qu’il est inapproprié pour les 
intervenants de compléter le dossier de preuve en 
appel. Dans l’analyse fondée sur l’art. 8 qui suit, je 
démontre que même si la Charte devait s’appliquer 
aux actions des enquêteurs du SNEFC, le pourvoi 
serait tout de même rejeté.

B.	 Analyse fondée sur l’art. 8

[25]  Le caporal McGregor plaide que la fouille 
de ses appareils électroniques violait les droits que 
lui garantit l’art. 8 de la Charte, soit parce qu’elle 
n’était pas autorisée par la loi, soit parce qu’elle a 
été effectuée de manière abusive. Pour les motifs 
exposés ci‑dessous, je rejette les deux arguments et 
je conclus que la conduite des enquêteurs du SNEFC 
était compatible avec les exigences de la Charte.

(1)	 Fouilles numériques : principes généraux

[26]  L’article 8 de la Charte garantit le « droit à la 
protection contre les fouilles, les perquisitions ou les 
saisies abusives ». Une perquisition ou une fouille visée 
à l’art. 8 est raisonnable « si elle est autorisée par la 
loi, si la loi elle‑même n’a rien d’abusif et si la fouille 
n’a pas été effectuée d’une manière abusive » (R. c. 
Collins, [1987] 1 R.C.S. 265, p. 278; voir aussi R. c. 
Caslake, [1998] 1 R.C.S. 51, par. 10; R. c. Nolet, 2010 
CSC 24, [2010] 1 R.C.S. 851, par. 21; R. c. Vu, 2013 
CSC 60, [2013] 3 R.C.S. 657, par. 21‑23; Wakeling c. 
États‑Unis d’Amérique, 2014 CSC 72, [2014] 3 R.C.S. 
549, par. 41; R. c. Fearon, 2014 CSC 77, [2014] 3 
R.C.S. 621, par. 12; Goodwin c. Colombie‑Britannique 

Provincial Court of Prince Edward Island, [1997] 
3 S.C.R. 3, at paras. 301‑2, per La Forest J., dis-
senting). There are no “exceptional circumstances” 
(Cumming, at p. 611) that warrant departing from 
this general rule in the present appeal. Therefore, I 
decline the interveners’ invitation to reconsider the 
proper approach to the extraterritorial application 
of the Charter. I would add that, as my colleagues 
Brown and Rowe JJ. noted in R. v. Sharma, 2022 
SCC 39, [2022] 3 S.C.R. 147, at para. 75, it is 
inappropriate for interveners to supplement the 
evidentiary record at the appellate level. In the 
s. 8 analysis which follows, I show that even if the 
Charter were to apply to the actions of the CFNIS, 
the appeal should still be dismissed.

B.	 Section 8 Analysis

[25]  Cpl. McGregor argues that the search of his 
electronic devices violated his rights under s. 8 of 
the Charter, either because it was unauthorized by 
law or because it was conducted in an unreasonable 
manner. For the reasons outlined below, I reject both 
arguments and conclude that the conduct of the CFNIS 
investigators was consistent with the requirements 
of the Charter.

(1)	 Digital Searches: General Principles

[26]  Section 8 of the Charter guarantees “the right 
to be secure against unreasonable search or seizure”. 
A search is reasonable within the meaning of s. 8 “if 
it is authorized by law, if the law itself is reasonable 
and if the manner in which the search was carried out 
is reasonable” (R. v. Collins, [1987] 1 S.C.R. 265, 
at p. 278; see also R. v. Caslake, [1998] 1 S.C.R. 
51, at para. 10; R. v. Nolet, 2010 SCC 24, [2010] 1 
S.C.R. 851, at para. 21; R. v. Vu, 2013 SCC 60, [2013] 
3 S.C.R. 657, at paras. 21‑23; Wakeling v. United 
States of America, 2014 SCC 72, [2014] 3 S.C.R. 
549, at para. 41; R. v. Fearon, 2014 SCC 77, [2014] 3 
S.C.R. 621, at para. 12; Goodwin v. British Columbia 
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(Superintendent of Motor Vehicles), 2015 CSC 46, 
[2015] 3 R.C.S. 250, par. 48; R. c. Saeed, 2016 CSC 
24, [2016] 1 R.C.S. 518, par. 36; R. c. Tim, 2022 CSC 
12, [2022] 1 R.C.S. 234, par. 46). Notre Cour a établi 
une présomption selon laquelle « une perquisition ou 
une fouille doit [. . .] avoir fait l’objet d’une autorisa-
tion préalable, habituellement sous forme de mandat, 
accordée par un arbitre neutre » (R. c. M. (M.R.), [1998] 
3 R.C.S. 393, par. 44, en référence à Hunter c. Southam 
Inc., [1984] 2 R.C.S. 145, p. 160‑162; voir aussi Vu, 
par. 22; R. c. Grant, [1993] 3 R.C.S. 223, p. 238‑239).

[27]  Au cours des dernières années, les tribunaux ont 
été confrontés aux difficultés que posent les innova-
tions technologiques dans l’évolution du droit relatif 
aux fouilles, perquisitions et saisies. La jurisprudence 
de notre Cour sur les fouilles numériques a toujours 
mis l’accent sur les « divers droits à la vie privée — à 
la fois supérieurs et distinctifs — qui existent à l’égard 
des données figurant dans un ordinateur personnel » 
(R. c. Reeves, 2018 CSC 56, [2018] 3 R.C.S. 531, 
par. 35; voir aussi Fearon, par. 74, 132 et 197; R. c. 
Spencer, 2014 CSC 43, [2014] 2 R.C.S. 212, par. 50; 
Vu, par. 40‑41 et 47; R. c. Cole, 2012 CSC 53, [2012] 
3 R.C.S. 34, par. 47; R. c. Morelli, 2010 CSC 8, [2010] 
1 R.C.S. 253, par. 105‑106).

[28]  Dans l’arrêt Vu, la Cour a reconnu que la 
« nature particulière des ordinateurs » (par. 39) 
justifie des contraintes spécifiques sous l’art. 8 de 
la Charte, tant pour l’autorisation que pour l’exé-
cution raisonnable de fouilles numériques. Dans un 
jugement unanime rédigé par le juge Cromwell, la 
Cour a établi une « obligation [présumée] d’obtenir 
une autorisation expresse préalable » applicable aux 
fouilles numériques, comme cela est résumé au par. 3 :

En pratique, voici ce que signifie l’obligation d’obtenir 
une autorisation expresse préalable : si les policiers ont 
l’intention de fouiller les ordinateurs se trouvant dans le 
lieu à l’égard duquel ils sollicitent un mandat, ils doivent 
convaincre le juge de paix saisi de la demande d’autorisa-
tion qu’ils ont des motifs raisonnables de croire que tout 
ordinateur qu’ils pourraient y trouver contiendra les choses 
qu’ils recherchent. Si, dans le cours d’une perquisition avec 
mandat, les policiers trouvent un ordinateur susceptible de 
contenir des éléments qu’ils sont autorisés à rechercher, 

(Superintendent of Motor Vehicles), 2015 SCC 46, 
[2015] 3 S.C.R. 250, at para. 48; R. v. Saeed, 2016 
SCC 24, [2016] 1 S.C.R. 518, at para. 36; R. v. Tim, 
2022 SCC 12, [2022] 1 S.C.R. 234, at para. 46). This 
Court has established a presumption that “a search 
requires prior authorization, usually in the form of 
a warrant, from a neutral arbiter” (R. v. M. (M.R.), 
[1998] 3 S.C.R. 393, at para. 44, referring to Hunter 
v. Southam Inc., [1984] 2 S.C.R. 145, at pp. 160‑62; 
see also Vu, at para. 22; R. v. Grant, [1993] 3 S.C.R. 
223, at pp. 238‑39).

[27]  In recent years, courts have grappled with 
the challenges posed by technological innovations 
in developing the law of search and seizure. This 
Court’s jurisprudence on digital searches has con-
sistently highlighted the “unique and heightened 
privacy interests in personal computer data” (R. 
v. Reeves, 2018 SCC 56, [2018] 3 S.C.R. 531, at 
para. 35; see also Fearon, at paras. 74, 132 and 197; 
R. v. Spencer, 2014 SCC 43, [2014] 2 S.C.R. 212, 
at para. 50; Vu, at paras. 40‑41 and 47; R. v. Cole, 
2012 SCC 53, [2012] 3 S.C.R. 34, at para. 47; R. 
v. Morelli, 2010 SCC 8, [2010] 1 S.C.R. 253, at 
paras. 105‑6).

[28]  In Vu, the Court recognized that the “particular 
nature of computers” (para. 39) warrants specific 
constraints under s. 8 of the Charter on both the 
authorization and the reasonable performance of 
digital searches. In unanimous reasons written by 
Cromwell J., the Court established a presumptive 
“requirement of specific, prior authorization” appli
cable to digital searches, as summarized at para. 3:

In practical terms, the requirement of specific, prior 
authorization means that if police intend to search comput-
ers found within a place with respect to which they seek a 
warrant, they must satisfy the authorizing justice that they 
have reasonable grounds to believe that any computers 
they discover will contain the things they are looking for. 
If, in the course of a warranted search, police come across 
a computer that may contain material for which they are 
authorized to search but the warrant does not give them 
specific, prior authorization to search computers, they 



222	 R.  v.  MCGREGOR   Côté J.﻿� [2023] 1 S.C.R.

et que le mandat dont ils disposent ne les autorise pas de 
manière expresse et préalable à fouiller des ordinateurs, 
ils peuvent saisir l’appareil, mais doivent obtenir une autre 
autorisation avant de le fouiller.

J’ajoute que cette obligation s’applique aux autres 
appareils électroniques qui ont [traduction] « une 
capacité de mémoire analogue à celle d’un ordinateur » 
(par. 38). Cette vaste catégorie comprend, par exemple, 
les appareils qui stockent des données personnelles, 
comme les téléphones cellulaires (Fearon, par. 52).

[29]  Le fait que la fouille d’un appareil électronique 
soit expressément autorisée par mandat ne signifie pas 
que tout fichier qui y est contenu peut être analysé — 
même lorsqu’aucun protocole de fouille n’a été imposé. 
Dans l’arrêt Vu, le juge Cromwell a insisté sur le fait 
que les policiers sont « tenus de se conformer à la règle 
requérant que la manière de procéder à la [fouille] ne 
soit pas abusive » (par. 61). En conséquence, ils ne 
sont pas autorisés à « passer sans discernement les 
appareils au peigne fin » (par. 61), mais doivent limiter 
leur fouille aux types de fichiers qui sont « raisonna-
blement nécessaire[s] pour atteindre [les] objectifs » 
du mandat (par. 22). Si les policiers « s’étaient rendu 
compte [. . .] qu’il n’existait en fait aucune raison de 
fouiller un logiciel ou un fichier spécifique dans l’appa-
reil, le droit relatif aux fouilles, perquisitions et saisies 
exigeait qu’ils s’abstiennent de le faire » (par. 61; voir 
aussi Fearon, par. 57 et 78; Reeves, par. 35).

(2)	 Autorisation de la fouille

[30]  Dans les circonstances de l’espèce, une 
autorisation préalable d’entrée dans la résidence 
du caporal McGregor pouvait être accordée unique-
ment par un magistrat local, en vertu de la loi de 
l’État de Virginie. Ni le Code criminel ni la Loi sur 
la défense nationale ne prévoient la délivrance de 
mandats autorisant la fouille de résidences privées 
situées à l’étranger.

[31]  Compte tenu de la portée limitée du droit 
canadien, le SNEFC a communiqué avec les autorités 
locales et a eu recours au seul mécanisme juridique 
à sa disposition. Le SNEFC a d’abord obtenu la note 
diplomatique suivante de l’ambassade canadienne :

may seize the device but must obtain further authorization 
before it is searched.

This requirement, I add, extends to other electronic 
devices that have a “memory capacity akin to a 
computer” (para. 38). This broad category includes, 
for example, devices that store personal data, such 
as cellphones (Fearon, at para. 52).

[29]  The fact that a search of an electronic device is 
expressly authorized by warrant does not mean that 
any file contained therein may be analyzed — even 
where no search protocol has been imposed. Crom-
well J. stressed in Vu that police officers are “bound, 
in their search, to adhere to the rule that the manner 
of the search must be reasonable” (para. 61). Con-
sequently, they cannot “scour the devices indis-
criminately” (para. 61) but must limit their search 
to the types of files that are “reasonably necessary 
to achieve [the warrant’s] objectives” (para. 22). 
Should “the officers realiz[e] that there was in fact 
no reason to search a particular program or file on the 
device, the law of search and seizure would require 
them not to do so” (para. 61; see also Fearon, at 
paras. 57 and 78; Reeves, at para. 35).

(2)	 Authorization of the Search

[30]  In the circumstances of the present case, prior 
authorization to gain entry into Cpl. McGregor’s 
residence could be granted only by a local magistrate 
under the law of the Commonwealth of Virginia. 
Neither the Criminal Code nor the National Defence 
Act provides for the issuance of warrants authorizing 
the search of private residences located abroad.

[31]  Given the limited reach of Canadian law, the 
CFNIS communicated with local authorities and 
availed itself of the only legal mechanism open to it. 
The CFNIS first obtained the following diplomatic 
note from the Canadian Embassy:
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[traduction] . . . l’ambassade a l’honneur de renoncer 
à l’inviolabilité de la résidence privée du caporal McGregor, 
ainsi que de ses documents, de sa correspondance et de 
ses biens, prévue à l’article 30 de la Convention de Vienne 
sur les relations diplomatiques, à seule fin de l’exécution 
d’un mandat de perquisition obtenu dans le cadre de 
l’enquête du SNEFC. De même, l’ambassade a l’honneur 
de renoncer à l’immunité du caporal McGregor de la 
juridiction civile et pénale des États‑Unis d’Amérique, 
strictement dans la mesure nécessaire pour permettre au 
tribunal compétent de délivrer le mandat requis à cette 
seule fin. L’ambassade maintient expressément toutes les 
autres immunités applicables, y compris l’inviolabilité de 
sa personne et son immunité en matière d’arrestation ou 
de détention. [Je souligne.]

(d.a., vol. I, p. 128)

À la demande des enquêteurs du SNEFC, le service 
de police d’Alexandria a ensuite obtenu un mandat 
de perquisition auprès d’un magistrat de la Virginie. 
Je souligne que le mandat de la Virginie répondait 
à l’exigence de l’« autorisation expresse préalable » 
pour les fouilles numériques établie dans l’arrêt Vu. 
Il autorisait expressément non seulement la fouille 
dans la résidence du caporal McGregor, mais aussi 
la fouille et l’analyse des appareils électroniques qui 
s’y trouvaient :

[traduction] Par la présente, il vous est ordonné, au 
nom de l’État, de procéder immédiatement à la fouille du 
lieu, de la personne ou des choses qui suivent, de jour ou 
de nuit

. . .

à la recherche des biens, objets et/ou personnes qui 
suivent :

Appareil photo, magnétoscope, autres dispositifs élec-
troniques d’enregistrement audio/photo/vidéo, ordinateur, 
téléphone cellulaire, autres dispositifs d’accès à Internet, 
dispositifs de services Internet, dispositifs de stockage 
électronique externe, et de faire l’analyse des objets sai-
sis. La photographie des locaux et/ou des objets saisis est 
autorisée. [Je souligne.]

(d.i., p. 2)

. . . the Embassy has to [sic] honour to waive the inviola
bility of Corporal McGregor’s private residence, as well as 
his papers, correspondence and property under article 30 
of the Vienna Convention on Diplomatic Relations, for the 
exclusive purpose of executing a search warrant obtained 
for the purposes of the CFNIS investigation. Similarly, the 
Embassy has the honour to waive Corporal McGregor’s 
immunity from the civil and criminal jurisdiction of the 
United States of America to the limited extent necessary to 
allow the court of jurisdiction to issue the warrant required 
for this exclusive purpose. The Embassy expressly retains 
any other applicable immunities, including his personal 
inviolability and his immunity from arrest or detention. 
[Emphasis added.]

(A.R., vol. I, at p. 128)

At the request of the CFNIS, the Alexandria Police 
Department then obtained a search warrant issued by 
a Virginia magistrate. I note that the Virginia warrant 
meets the requirement of “specific, prior authoriza-
tion” for digital searches established in Vu. It expressly 
authorized not only the search of Cpl. McGregor’s 
residence but also the search and analysis of the 
electronic devices found therein:

You are hereby commanded in the name of the Com-
monwealth to forthwith search the following place, person 
or thing either in day or night

. . .

for the following property, objects and/or persons:

Camera, video recorder, other electronic audio/photo/
video recording devices, computer, cell phone, other 
internet access devices, internet services devices, exter-
nal electronic storage devices, and analysis of the seized 
items. Photographing of the premise and/or seized items. 
[Emphasis added.]

(R.R., at p. 2)
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[32]  Néanmoins, le caporal McGregor soutient 
que la participation du SNEFC à la fouille n’était 
pas autorisée par la loi. Son premier argument à cet 
égard est que la fouille ne respectait pas l’art. 8 de 
la Charte, parce que l’arrêt Vu exige un mandat dis-
tinct autorisant la fouille d’appareils électroniques, 
c’est‑à‑dire un mandat distinct de celui autorisant la 
fouille de la résidence elle‑même. Toutefois, la Cour 
d’appel de la cour martiale a statué à juste titre que 
la substance de l’arrêt Vu ne vise pas la forme du 
mandat de perquisition, mais plutôt l’exigence que 
les policiers aient des motifs distincts de fouiller les 
appareils électroniques (Vu, par. 48). De tels motifs 
existaient en l’espèce, car on pouvait raisonnablement 
s’attendre à ce que les appareils contiennent des 
preuves de l’infraction de voyeurisme.

[33]  L’argument principal du caporal McGregor 
concernant l’autorisation est que la fouille ne tombait 
pas sous le coup de la renonciation à l’immunité 
diplomatique accordée par le Canada au titre de la 
Convention de Vienne. Il en est ainsi, selon lui, parce 
que la renonciation à l’immunité diplomatique ne 
visait pas la fouille et la saisie de ses appareils élec-
troniques, puisqu’elle s’appliquait uniquement à sa 
résidence à Alexandria, en Virginie.

[34]  Je ne peux faire droit à cet argument. Étant 
donné que j’accepte que le pouvoir d’effectuer la 
fouille des appareils était fondé sur la Convention 
de Vienne, je conclus que, selon une interprétation 
raisonnable de la note diplomatique de l’ambassade 
canadienne, la renonciation englobait à la fois la 
fouille de la résidence privée du caporal McGregor et 
la fouille de ses appareils électroniques. La référence 
expresse aux « biens » du caporal McGregor dans la 
note diplomatique contredit manifestement son argu-
ment selon lequel [traduction] « [l]a renonciation 
se limitait à [sa] résidence [. . .]. Elle ne visait pas le 
contenu des appareils électroniques » (m.a., par. 187). 
L’argument du caporal McGregor selon lequel la 
fouille de ses appareils n’était pas autorisée par la 
loi ne peut donc pas être retenu.

(3)	 Caractère raisonnable de la fouille

[35]  Le caporal McGregor fait en outre valoir que 
la fouille était abusive, au regard des normes de la 

[32]  Nevertheless, Cpl. McGregor asserts that the 
CFNIS’s participation in the search was not author-
ized by law. His first argument in this regard is that 
the search did not comply with s. 8 of the Charter 
because Vu requires a separate warrant to authorize 
the search of electronic devices, that is, a warrant apart 
from the one authorizing the search of the residence 
itself. However, the Court Martial Appeal Court was 
correct to hold that the substance of Vu is directed 
not at the form the search warrant takes but rather at 
the requirement of having independent grounds to 
search the electronic devices (Vu, at para. 48). There 
were such grounds in this case, as the devices could 
reasonably be expected to contain evidence of the 
voyeurism offence.

[33]  Cpl. McGregor’s main argument regarding 
authorization is that the search fell outside the scope 
of the waiver of diplomatic immunity granted by 
Canada under the Vienna Convention. This is so, in 
his view, because the waiver of diplomatic immunity 
did not contemplate the search and seizure of his 
electronic devices, as it referred only to his residence 
in Alexandria, Virginia.

[34]  I would not give effect to this argument. 
Accepting that the authority to conduct the search of 
the devices depended on the Vienna Convention, I find 
that on any reasonable interpretation of the Canadian 
Embassy’s diplomatic note, the waiver encompassed 
the search of both Cpl. McGregor’s private residence 
and his electronic devices. The express reference to 
“Corporal McGregor’s . . . property” in the diplomatic 
note plainly contradicts his submission that “[t]he 
waiver was limited to [his] residence . . . . It did not 
target the contents of electronic devices” (A.F., at 
para. 187). Cpl. McGregor’s argument that the search 
of his devices was unauthorized by law thus fails.

(3)	 Reasonableness of the Search

[35]  Cpl. McGregor further contends that the search 
was unreasonable pursuant to Charter standards in 
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Charte, en ce sens qu’elle était plus intrusive que 
nécessaire. Il plaide que les enquêteurs ont élargi de 
façon injustifiée la portée de la fouille des appareils 
électroniques pour qu’elle comprenne les infractions 
d’agression sexuelle et (ce qu’ils ont cru être) de 
pornographie juvénile, alors que le mandat visait 
uniquement les infractions d’introduction par effrac-
tion, de méfait, d’interception, de harcèlement et de 
voyeurisme. Selon lui, une fois que les enquêteurs 
ont découvert ces éléments de preuve inattendus, 
la Charte exigeait qu’ils mettent fin à la fouille, 
qu’ils saisissent les appareils électroniques et qu’ils 
obtiennent un mandat subséquent permettant l’analyse 
des fichiers en question.

[36]  Je ne peux accepter cet argument. Il est incon-
testé que le mandat de la Virginie n’englobait pas 
l’enquête sur les infractions d’agression sexuelle. 
Toutefois, la découverte d’éléments de preuve inat-
tendus n’invalide pas l’autorisation d’effectuer une 
fouille pour les fins énoncées dans le mandat original. 
Ce principe n’est pas nouveau et il rend l’argument 
du caporal McGregor sans fondement, du moins 
en ce qui concerne la preuve recherchée (voir, par 
exemple, Canadian Pacific Wine Co. c. Tuley, [1921] 
2 A.C. 417 (C.P.), p. 424‑425). En l’espèce, les 
enquêteurs ont découvert la preuve contestée alors 
qu’ils effectuaient le tri des appareils électroniques du 
caporal McGregor sur les lieux de la fouille, comme 
l’autorisait expressément le mandat. Les enquêteurs 
ont mis de côté les appareils incriminants en vue de 
la saisie et d’une analyse plus approfondie. De fait, 
le SNEFC a obtenu des mandats canadiens avant 
d’analyser davantage leur contenu. À mon avis, un 
tel processus d’enquête était conforme à l’art. 8 de 
la Charte.

[37]  L’admission des éléments de preuve inattendus 
découverts pendant le processus de triage ne contre-
vient pas non plus aux droits que l’art. 8 garantit au 
caporal McGregor. L’élément clé de mon raisonne-
ment est l’application de la théorie des objets bien 
en vue aux fichiers révélant la preuve de l’agression 
sexuelle. Cette théorie de common law repousse la 
présomption selon laquelle les saisies doivent être 
autorisées par voie judiciaire. La jurisprudence de 
notre Cour nous enseigne que deux exigences doivent 
être remplies pour que la théorie des objets bien en 

that it was more intrusive than necessary. He argues 
that the investigators unjustifiably expanded the search 
of the electronic devices to offences of sexual assault 
and (what they believed to be) child pornography, 
whereas the warrant contemplated only the offences 
of breaking and entering, mischief, interception, 
harassment, and voyeurism. In his view, once the 
investigators discovered this unanticipated evidence, 
the Charter required them to stop the search, seize the 
electronic devices, and obtain a subsequent warrant 
permitting the analysis of the files in question.

[36]  I cannot accept this argument. It is uncontro-
versial that the Virginia warrant did not encompass 
the investigation of sexual assault offences. But the 
discovery of unforeseen evidence does not invalidate 
the authorization to conduct a search for the purposes 
outlined in the original warrant. This principle is an 
old one, and it renders Cpl. McGregor’s argument 
meritless, at least as regards the evidence sought 
(see, for instance, Canadian Pacific Wine Co. v. Tuley, 
[1921] 2 A.C. 417 (P.C.), at pp. 424‑25). Here, the 
investigators discovered the impugned evidence when 
they were in the process of triaging Cpl. McGregor’s 
electronic devices at the scene of the search, as was 
expressly authorized by warrant. The investigators 
set aside the incriminating devices for seizure and 
further analysis. Indeed, the CFNIS obtained Canadian 
warrants before further analyzing their contents. In 
my view, this investigative process was consistent 
with s. 8 of the Charter.

[37]  Nor does the admission of the unanticipa
ted evidence found in the triage process infringe 
Cpl. McGregor’s s. 8 rights. Key to my reasoning 
is the application of the plain view doctrine to the 
files disclosing evidence of sexual assault. This 
common law doctrine defeats the presumption that 
seizures must be judicially authorized. Our Court’s 
jurisprudence teaches that two requirements must 
be satisfied for the plain view doctrine to apply: 
(1) the police officers must have a legitimate “prior 
justification for the intrusion into the place where 
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vue s’applique : (1) les policiers doivent avoir été 
« préalablement justifié[s] [pour une raison légitime] 
de s’introduire dans les lieux où ont été saisis les objets 
“bien en vue” » (R. c. Buhay, 2003 CSC 30, [2003] 
1 R.C.S. 631, par. 37); et (2) la preuve incriminante 
doit être bien en vue en ce qu’elle est « immédiate-
ment apparente » et « découverte par inadvertance » 
par les policiers (R. c. Law, 2002 CSC 10, [2002] 1 
R.C.S. 227, par. 27; voir aussi Buhay, par. 37). Des 
auteurs ont exprimé des réserves sur la théorie des 
objets bien en vue dans le contexte des saisies d’ap-
pareils électroniques (p. ex., L. Jørgensen, « In Plain 
View? : R v Jones and the Challenge of Protecting 
Privacy Rights in an Era of Computer Search » 
(2013), 46 U.B.C. L. Rev. 791). Vu la façon dont la 
présente affaire a été plaidée, j’estime qu’il n’est pas 
nécessaire d’exprimer une opinion définitive sur les 
limites de la théorie. Toutefois, je suis convaincue 
qu’elle s’applique sous une forme ou une autre aux 
appareils électroniques (R. c. Jones, 2011 ONCA 
632, 107 O.R. (3d) 241). En l’espèce, il ne fait aucun 
doute que la théorie s’applique.

[38]  Un mandat fournit généralement une justifica-
tion légitime préalable à l’intrusion, ce qui satisfait à 
la première exigence de la théorie des objets bien en 
vue. Tel n’est pas le cas, toutefois, lorsque les poli-
ciers effectuent une fouille abusive. Dans le contexte 
des fouilles numériques, l’autorisation préalable 
s’applique uniquement aux types de fichiers qui sont 
« raisonnablement nécessaire[s] » à la bonne exécution 
d’une telle fouille (Vu, par. 22). Autrement dit, il doit 
y avoir un lien raisonnable entre les fichiers examinés 
et les fins du mandat pour que la fouille réponde à la 
première exigence de la théorie des objets bien en vue.

[39]  Même lorsque les policiers sont au départ 
justifiés d’examiner un fichier numérique, la preuve 
inattendue qui y est contenue n’est pas nécessairement 
bien en vue. Le raisonnement de la Cour dans l’arrêt 
Law illustre bien la deuxième exigence de la théorie 
des objets bien en vue. Dans cette affaire, un policier 
a procédé à un examen superficiel des documents en 
question et a conclu que les documents « ne parais-
saient pas irréguliers à première vue » (par. 27). Le 
policier n’a « détecté aucun élément incriminant par 
le seul usage de ses sens », car la nature incriminante 
de la preuve « a été découverte seulement après qu’il 

the ‘plain view’ seizure occurred” (R. v. Buhay, 
2003 SCC 30, [2003] 1 S.C.R. 631, at para. 37); and 
(2) the incriminating evidence must be in plain view 
in that it is “immediately obvious” and “discovered 
inadvertently” by the police (R. v. Law, 2002 SCC 
10, [2002] 1 S.C.R. 227, at para. 27; see also Buhay, 
at para. 37). Concerns have been expressed about the 
plain view doctrine in relation to electronic seizures 
(e.g., L. Jørgensen, “In Plain View?: R v Jones and 
the Challenge of Protecting Privacy Rights in an Era 
of Computer Search” (2013), 46 U.B.C. L. Rev. 791). 
In light of the way this case was argued, I feel it is 
unnecessary to express a settled opinion on the limits 
of the doctrine. However, I am satisfied that it does 
apply in some form to electronic devices (R. v. Jones, 
2011 ONCA 632, 107 O.R. (3d) 241). In the case at 
bar, there can be no doubt that the doctrine applies.

[38]  A warrant usually provides a legitimate prior 
justification for the intrusion, thereby satisfying the 
first requirement of the plain view doctrine. This is 
not the case, however, where police officers carry 
out a search unreasonably. In the context of digital 
searches, the prior justification extends only to the 
types of files that are “reasonably necessary” for the 
proper execution of such a search (Vu, at para. 22). 
In other words, there must be a reasonable nexus 
between the files examined and the purposes of the 
warrant for a search to satisfy the first requirement 
of the plain view doctrine.

[39]  Even where police officers are initially jus-
tified in examining a digital file, the unanticipated 
evidence contained therein is not necessarily in 
plain view. This Court’s reasoning in Law offers a 
useful illustration of the second requirement of the 
plain view doctrine. In that case, a police officer 
conducted a cursory examination of the documents 
in question and found “nothing facially wrong with 
[them]” (para. 27). The officer failed to “detec[t] 
anything incriminating through the unaided use of his 
senses”, as the incriminating nature of the evidence 
“came to light only after he examined, translated and 
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eut examiné, fait traduire et photocopié plusieurs 
documents » (par. 27; voir aussi Buhay, par. 37; 
R. c. Gill, 2019 BCCA 260, par. 59 (CanLII)). En 
conséquence, notre Cour a rejeté l’argument selon 
lequel les documents étaient bien en vue, puisqu’ils 
« n’[avaient] pas été découvert[s] par inadvertance 
et [.  .  .] n’étaient pas [des] élément[s] de preuve 
manifeste[s] » (Law, par. 10).

[40]  Appliquant les principes susmentionnés, je 
conclus que les deux exigences de la théorie des objets 
bien en vue sont respectées en l’espèce. L’application 
de cette théorie aux fouilles numériques donne sans 
aucun doute lieu à des questions complexes, mais 
la présente cause est relativement simple. Le juge 
militaire a déterminé à juste titre que la théorie des 
objets bien en vue s’applique à la preuve de l’agres-
sion sexuelle stockée dans les appareils du caporal 
McGregor.

[41]  Premièrement, les enquêteurs avaient une 
justification légitime pour inspecter les fichiers 
contenant la preuve de l’agression sexuelle sur les 
lieux de la fouille. Comme je l’ai mentionné plus 
tôt, le mandat de la Virginie satisfaisait à l’exigence 
précise de l’autorisation expresse préalable énoncée 
dans l’arrêt Vu, applicable aux fouilles numériques. 
De plus, le juge militaire a conclu que [traduction] 
« [l]a découverte des fichiers relatifs à une possible 
agression sexuelle [. . .] a eu lieu pendant la recherche 
des types de fichiers spécifiquement recherchés et 
autorisés » (décision sur le voir‑dire, par. 25 (CanLII)). 
Les enquêteurs [traduction] « [ont] fait preuve 
de tact afin de limiter les incidences de la fouille en 
effectuant un tri et en réalisant une fouille ciblée qui 
impliquait le moins de renseignements personnels 
possible » (par. 27). Dans de telles circonstances, la 
fouille initiale menant à la découverte des fichiers en 
cause respecte l’exigence de justification préalable.

[42]  Deuxièmement, les fichiers numériques révé-
lant la preuve de l’agression sexuelle étaient bien en 
vue, compte tenu du fait qu’ils ont été découverts 
par inadvertance et de leur caractère illicite immé-
diatement apparent. Les enquêteurs ont découvert 
ces dossiers pendant le processus de triage, lequel 
visait à identifier rapidement les éléments de preuve 
de l’interception et du voyeurisme. Le juge militaire 

photocopied several documents” (para. 27; see also 
Buhay, at para. 37; R. v. Gill, 2019 BCCA 260, at 
para. 59 (CanLII)). Consequently, this Court rejected 
the argument that the documents were in plain view, 
since they “were neither discovered inadvertently nor 
immediately evident” (Law, at para. 10).

[40]  Applying the foregoing principles, I conclude 
that both requirements of the plain view doctrine 
are satisfied in the present case. The application 
of the plain view doctrine to digital searches may 
undoubtedly give rise to intricate issues, but this is 
a straightforward case. The military judge correctly 
determined that the plain view doctrine applies to the 
evidence of sexual assault stored in Cpl. McGregor’s 
devices.

[41]  First, the investigators had a legitimate justi-
fication for their inspection of the files containing 
evidence of sexual assault at the scene of the search. 
As mentioned above, the Virginia warrant meets 
the Vu requirement of specific, prior authorization 
applicable to digital searches. Moreover, the military 
judge found that “[t]he discovery of files relating to 
a potential sexual assault . . . occurred while looking 
for the types of files specifically sought and author-
ized” (voir dire decision, at para. 25 (CanLII)). The 
investigators “demonstrat[ed] care to limit the impact 
of the search through screening and conduct of a 
targeted search that involved a minimum of personal 
information” (para. 27). In these circumstances, the 
initial search leading to the discovery of the files in 
issue satisfies the requirement of prior justification.

[42]  Second, the digital files disclosing evidence 
of sexual assault were in plain view, given their 
inadvertent discovery and immediately apparent 
unlawfulness. The investigators came upon these files 
in the triage process, which was designed to quickly 
identify evidence of interception and voyeurism. 
The military judge rejected “the submissions to the 
effect that the investigators continued to look into 
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a rejeté [traduction] « les arguments selon les-
quels les enquêteurs ont continué à chercher dans 
des fichiers qu’ils n’étaient pas autorisés à regarder 
selon le mandat » (par. 25). Il a aussi fait observer 
que [traduction] « tous les appareils qui ont été 
évalués comme contenant possiblement de la porno-
graphie juvénile et des fichiers relatifs à une agression 
sexuelle ont été mis de côté en vue de la saisie et 
d’analyses plus poussées au Canada » (par. 25). En 
outre, il n’était pas nécessaire d’examiner en pro-
fondeur les fichiers afin de confirmer leur caractère 
incriminant — contrairement aux documents dans 
l’affaire Law, lesquels n’étaient pas illicites à pre-
mière vue. Je conclus donc que la preuve contestée 
était bien en vue et que la saisie de celle‑ci pendant 
le processus de triage ne violait pas l’art. 8, que ce 
soit dans le cadre d’une fouille effectuée de façon 
abusive ou d’une saisie abusive.

[43]  Avec égards pour l’opinion contraire de mes 
collègues les juges Karakatsanis et Martin, je crois 
que l’application de la théorie des objets bien en vue 
est nécessaire en l’espèce. Je ne vois pas sur quel 
fondement la police pourrait justifier la saisie des 
appareils contenant la preuve d’une agression sexuelle, 
ou les données réelles constituant cette preuve, sans 
avoir recours à cette théorie. Je reconnais que les 
appareils ont été fouillés conformément au mandat de 
la Virginie, mais ce mandat n’autorisait pas la saisie 
de preuves d’une agression sexuelle. Après tout, le 
mandat a été délivré en vue de la recherche et de la 
saisie de preuves pour voyeurisme. Un mandat en soi 
ne constitue pas un pouvoir de chercher tout ce qui 
pourrait servir de preuve à l’égard de toute infraction 
que ce soit, ou de saisir de tels éléments; la théorie 
des objets bien en vue ou l’art. 489 du Code criminel 
peut autoriser de telles saisies, mais seulement si les 
exigences relatives à celles‑ci sont respectées. Pour 
être claire, je suis donc en désaccord avec mes collè-
gues les juges Karakatsanis et Martin, et je ne vois pas 
l’utilité d’analyser davantage leurs motifs à ce sujet.

[44]  En résumé, le SNEFC s’est manifestement 
conformé aux exigences de la Charte. Les enquêteurs 
ont découvert les éléments de preuve incriminants 
lors de l’exécution d’une fouille numérique expres-
sément autorisée par un mandat valide. La preuve de 
l’agression sexuelle, même si elle n’était pas visée par 

files they had no authority to look at under the terms 
of the warrant” (para. 25). He further noted that “any 
device that was assessed to contain potential child 
pornography and sexual assault files [was] set aside 
for seizure and further analysis back in Canada” 
(para. 25). Moreover, there was no need to closely 
examine the files to ascertain their incriminating 
nature — in contrast to the documents in Law, which 
were not facially unlawful. I thus conclude that the 
impugned evidence was in plain view and that its 
seizure during the triage process did not violate s. 8, 
either as part of a search carried out unreasonably or 
as an unreasonable seizure.

[43]  With respect for the contrary view of my col-
leagues Karakatsanis and Martin JJ., I believe that the 
application of the plain view doctrine is necessary in 
this case. I do not see on what basis the police could 
justify seizing either the devices containing, or the 
actual data constituting, the sexual assault evidence 
without resort to this doctrine. I agree that the devices 
were searched pursuant to the Virginia warrant, but 
that warrant did not authorize the seizure of evidence 
of sexual assault. After all, it had been issued to search 
for and seize evidence of voyeurism. A warrant in 
and of itself is not authority to search for or seize 
anything which might afford evidence of any offence 
whatsoever; the plain view doctrine and/or s. 489 of 
the Criminal Code could authorize such seizures, 
but only if their requirements are met. Therefore, to 
be clear, I disagree with my colleagues Karakatsanis 
and Martin JJ., and I see no need to discuss further 
their reasons on this issue.

[44]  In sum, the CFNIS demonstrably observed 
the requirements of the Charter. The investigators 
discovered the incriminating evidence in the execution 
of a digital search expressly authorized by a valid 
warrant. The evidence of sexual assault, although not 
contemplated in the original warrant, fell squarely 
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le mandat original, tombait nettement sous le coup 
de la théorie des objets bien en vue. Les enquêteurs 
du SNEFC ont saisi la preuve conformément à cette 
théorie et ont par la suite obtenu des mandats cana-
diens avant d’effectuer une analyse plus approfondie 
des fichiers en cause. Même selon l’interprétation 
du droit que fait le caporal McGregor, il est difficile 
de voir comment les enquêteurs du SNEFC auraient 
pu se conformer davantage à la Charte. Comme j’ai 
conclu que le processus d’enquête était conforme à 
l’art. 8 de la Charte, il n’est pas nécessaire que je me 
penche sur l’argument du caporal McGregor selon 
lequel la preuve doit être écartée en vertu du par. 24(2).

VI.	 Conclusion

[45]  Pour ces motifs, je suis d’avis de rejeter le 
pourvoi et de confirmer les déclarations de culpabilité 
du caporal McGregor.

Version française des motifs rendus par

Les juges Karakatsanis et Martin —

I.	 Aperçu

[46]  En l’espèce, un membre des Forces armées 
canadiennes qui doit subir son procès devant un tri-
bunal canadien invoque les protections offertes par la 
Charte canadienne des droits et libertés à l’encontre de 
mesures prises par des agents canadiens à l’étranger. 
Le caporal McGregor réclame l’exclusion du contenu 
de certains appareils électroniques saisis chez lui par 
des agents canadiens et américains dans l’État de 
Virginie. Il soutient que l’art. 8 de la Charte s’applique 
et qu’il y a eu atteinte aux droits que lui garantit la 
Charte parce que, selon le droit canadien, il fallait 
obtenir un autre mandat pour fouiller ses appareils.

[47]  Bien que nous soyons d’accord pour dire que 
le pourvoi doit être rejeté, nous nous prononçons 
aussi sur la question centrale directement en litige 
dans le présent pourvoi : la Charte s’applique‑t‑elle, 
conformément à l’art. 32, aux mesures d’enquête 
prises à l’étranger par les autorités canadiennes dans 
de telles circonstances? Il s’agissait clairement de la 
question principale et préliminaire débattue par les 

Les juges Karakatsanis et Martin

within the purview of the plain view doctrine. The 
CFNIS seized the evidence in accordance with that 
doctrine and subsequently obtained Canadian warrants 
before conducting an in‑depth analysis of the files in 
issue. Even on Cpl. McGregor’s view of the law, it 
is difficult to see how the CFNIS could have more 
fully complied with the Charter. In light of my con-
clusion that the investigative process was consistent 
with s. 8 of the Charter, it is unnecessary to address 
Cpl. McGregor’s argument that the evidence should 
be excluded under s. 24(2).

VI.	 Conclusion

[45]  For these reasons, I would dismiss the appeal 
and affirm Cpl. McGregor’s convictions.

The following are the reasons delivered by

Karakatsanis and Martin JJ. —

I.	 Overview

[46]  In this case a member of the Canadian Armed 
Forces facing trial in a Canadian court seeks to invoke 
the protections of the Canadian Charter of Rights 
and Freedoms against actions taken by Canadian 
officials abroad. Corporal McGregor asks to exclude 
the contents of certain electronic devices seized from 
his home by Canadian and American officials in the 
State of Virginia. He argues that s. 8 of the Charter 
applies and his Charter rights were breached because 
under Canadian law a further warrant was required 
to search his devices.

[47]  While we agree that the appeal should be 
dismissed, we also comment on the central question 
directly at issue in this appeal: does the Charter apply, 
pursuant to s. 32, to Canadian authorities’ investiga-
tive actions abroad in these circumstances? This was 
clearly the primary and threshold issue argued by the 
parties and multiple interveners, it was the reason 
leave to appeal was sought, and we received full 

Karakatsanis and Martin JJ.
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parties et de multiples intervenants, c’était la raison 
pour laquelle l’autorisation d’appel avait été sollici-
tée, et nous avons entendu des observations étoffées 
à cet égard, tant en droit constitutionnel qu’en droit 
international. L’application extraterritoriale de la 
Charte est nettement soumise à la Cour et c’est une 
question qui se pose rarement, qui peut aisément 
échapper au contrôle judiciaire, et qui a fait l’objet 
d’importantes critiques nourries de la part d’experts 
en droit international.

[48]  Bien que l’extraterritorialité de la Charte puisse 
entrer en jeu dans de nombreux types différents de 
situations, nous nous prononçons seulement sur la 
question précise dont nous sommes saisis, à savoir 
si la Charte s’applique aux personnes assujetties au 
droit criminel canadien en raison d’actes commis à 
l’étranger — que ce soit du fait du service militaire 
ou autrement — et aux agents canadiens dont les 
enquêtes sur des infractions dépassent les frontières 
canadiennes.

[49]  Nous commençons par interpréter le par. 32(1) 
de la Charte, et nous concluons que l’interprétation 
téléologique requise étaye la conclusion selon laquelle 
la Charte s’applique de façon extraterritoriale à la 
conduite des agents du Service national des enquêtes 
des Forces canadiennes (« SNEFC ») lorsqu’ils 
s’acquittent de leurs fonctions d’enquête dans un 
État étranger, et qu’un tribunal canadien peut évaluer 
cette conduite pour déterminer si elle était conforme 
à la Charte. Il s’agissait également de l’interprétation 
de l’art. 32 approuvée par les juges majoritaires dans 
l’arrêt R. c. Hape, 2007 CSC 26, [2007] 2 R.C.S. 292. 
Cependant, ils estimaient en outre que les principes 
de compétence en droit international exigeaient une 
interprétation plus restrictive de l’art. 32. Nous disons 
qu’il est temps de revoir cette interprétation restrictive 
de l’arrêt Hape, car celle‑ci s’est écartée de précédents 
antérieurs et les a infirmés en l’absence d’un débat 
complet sur les principes de droit international. De 
plus, selon les spécialistes du domaine, la Cour a mal 
appliqué dans l’arrêt Hape certains principes clés du 
droit international pour arriver aux conclusions qu’elle 
a tirées. Même si nous convenons que, s’agissant de 
la correction d’erreur, le résultat est le même que la 
Charte s’applique ou non, l’application de la Charte 
à des agents canadiens qui font enquête sur des 

submissions on both constitutional and international 
law. The extraterritorial application of the Charter is 
squarely before the Court and it is an issue that arises 
infrequently, may easily escape judicial review, and 
has been subject to significant and sustained criticism 
by experts in international law.

[48]  While the extraterritoriality of the Charter 
may arise in many different types of situations, we 
comment only on the particular question before us: 
that is, whether the Charter applies for those people 
subject to Canadian criminal law for acts committed 
abroad — whether by virtue of military service or 
otherwise — and for Canadian officials whose inves-
tigations of offences transcend Canada’s borders.

[49]  We begin by interpreting s. 32(1) of the Charter 
and conclude that the required purposive reading 
supports the conclusion that the Charter applies 
extraterritorially to the conduct of Canadian Forces 
National Investigation Service (“CFNIS”) officials 
while fulfilling their investigative duties in a foreign 
state and that a Canadian court may assess that conduct 
for Charter-compliance. This was also the reading 
of s. 32 endorsed by the majority in R. v. Hape, 2007 
SCC 26, [2007] 2 S.C.R. 292. However, they were 
further of the view that international law principles 
of jurisdiction required a more restrictive reading of 
s. 32. We say that this restrictive reading is ripe for 
reconsideration as Hape departed from and overruled 
previous authority without full argument on inter-
national law principles. Further, according to scholars 
in the field, Hape misapplied certain key principles 
of international law in reaching the conclusions it 
did. While we agree as a matter of error correction 
that the result is the same whether or not the Charter 
applies, the application of the Charter to Canadian 
officials investigating Canadians abroad is a pressing 
issue squarely raised in this appeal. While there are 
significant questions about the correctness of Hape’s 
conclusion that the Charter does not apply to such 
investigative action, given the majority’s conclusion, 
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Canadiens à l’étranger est un enjeu pressant qui est 
nettement soulevé en l’espèce. Bien que des questions 
importantes se posent à l’égard de la justesse de la 
conclusion tirée dans Hape selon laquelle la Charte 
ne s’applique pas à une telle mesure d’enquête, vu la 
conclusion des juges majoritaires, nous trancherons 
à une autre occasion la question de savoir si l’arrêt 
Hape est mal fondé.

II.	 Interprétation du par. 32(1) de la Charte

[50]  Il est bien établi que l’interprétation de la 
Charte doit être téléologique, libérale et qu’elle doit 
viser à faire en sorte que les citoyens bénéficient 
pleinement des protections accordées par la Charte 
(R. c. Big M Drug Mart Ltd., [1985] 1 R.C.S. 295, 
p. 344; Hunter c. Southam Inc., [1984] 2 R.C.S. 145, 
p. 156). Suivant cette approche, le texte et l’objet 
de la Charte appuient tous les deux son application 
extraterritoriale ainsi que la conclusion selon laquelle 
la Charte s’applique aux autorités canadiennes qui 
mènent des enquêtes à l’étranger.

[51]  Rien dans le texte de l’art. 32 n’impose ni 
même ne suggère quelque limite territoriale que ce 
soit. Le texte restreint expressément à qui la Charte 
s’applique : les gouvernements fédéral et provincial 
ainsi que leurs législatures. Le paragraphe 32(1) res-
treint expressément aussi à quoi la Charte s’applique : 
« . . . tous les domaines relevant . . . » du Parlement 
ou des législatures provinciales. Fait important, le 
par. 32(1) n’impose aucune restriction expresse sur 
le lieu où la Charte s’applique (Hape, par. 161, le 
juge Bastarache).

[52]  On ne peut pas non plus affirmer que la res-
triction de la portée de la Charte prévue au par. 32(1) 
à « tous les domaines relevant » du Parlement ou des 
législatures impose implicitement une limite territo-
riale au champ d’application de la Charte. D’après 
ce qu’a dit la juge Wilson (avec qui le juge en chef 
Dickson était d’accord sur ce point) dans l’arrêt 
Operation Dismantle Inc. c. La Reine, [1985] 1 R.C.S. 
441, cette expression utilisée au par. 32(1), « comme 
son pendant “relevant de cette législature” [. . .], n’[était] 
qu’un renvoi au partage des compétences prévu aux 
art. 91 et 92 de la Loi constitutionnelle de 1867 » 
(p. 455 et 463‑464). Elle décrit simplement « les 

we leave the determination of whether Hape was 
wrongly decided to another day.

II.	 Interpretation of Section 32(1) of the Charter

[50]  It is well established that the interpretation 
of the Charter should be purposive, generous, and 
aimed at securing for individuals the full benefit of 
the Charter’s protections (R. v. Big M Drug Mart Ltd., 
[1985] 1 S.C.R. 295, at p. 344; Hunter v. Southam 
Inc., [1984] 2 S.C.R. 145, at p. 156). Under this 
approach, the Charter’s text and purpose support 
extraterritorial application and the conclusion that the 
Charter applies to Canadian authorities conducting 
investigations abroad.

[51]  Nothing in the text of s. 32 imposes or even 
suggests any territorial limitation. It expressly limits 
to whom the Charter applies: the federal and provin-
cial governments and legislatures. Section 32(1) also 
expressly limits to what the Charter applies: “.  .  . 
all matters within the authority .  .  .” of Parliament 
and the legislatures. Importantly, s. 32(1) imposes 
no express limitation on where the Charter applies 
(Hape, at para. 161, per Bastarache J.).

[52]  Nor can it be said that s. 32(1)’s limitation of the 
Charter’s scope to “all matters within the authority” 
of Parliament and the legislatures implicitly imposes 
a territorial limit on the Charter’s reach. According 
to Wilson J. (with whom Dickson C.J. agreed on this 
point) in Operation Dismantle Inc. v. The Queen, 
[1985] 1 S.C.R. 441, this phrase in s. 32(1)(a), “like 
the corresponding words ‘within the authority of 
the legislature of each province’ . . ., [was] merely a 
reference to the division of powers in ss. 91 and 92 
of the Constitution Act, 1867” (pp. 455 and 463‑64). 
It simply describes “the subject‑matters in relation 
to which the Parliament of Canada may legislate 
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matières à l’égard desquelles le Parlement du Canada 
peut légiférer ou le gouvernement du Canada peut 
agir en tant qu’exécutif » (p. 464). En conséquence, 
dans le contexte du par. 32(1), ces expressions n’im-
pliquent ni n’imposent aucune restriction territoriale à 
l’application de la Charte. Leur donner ce sens serait 
non seulement incompatible avec la jurisprudence 
(voir C. Sethi, « Does the Charter Follow the Flag? 
Revisiting Constitutional Extraterritoriality after R v 
Hape » (2011), 20 Dal. J. Leg. Stud. 102, p. 113; 
R. J. Currie et J. Rikhof, International & Transnational 
Criminal Law (3e éd. 2020), p. 633‑634), mais ne 
reconnaîtrait pas non plus que le Canada a le pouvoir 
constitutionnel d’adopter des lois d’application extra-
territoriale (Statut de Westminster de 1931 (R.‑U.), 
22 Geo. 5, c. 4, art. 3; Reference re Offshore Mineral 
Rights of British Columbia, [1967] R.C.S. 792, p. 816; 
Hape, par. 66 et 68; voir aussi Loi d’interprétation, 
L.R.C. 1985, c. I‑21, par. 8(3)).

[53]  Si le par. 32(1) était censé faire une distinc-
tion entre les actes des représentants de l’État en sol 
canadien et à l’étranger, une telle distinction aurait pu 
aisément être formulée de manière expresse, comme 
cela a été fait ailleurs dans des dispositions comme 
les art. 3, 6 et 23 de la Charte, lesquels établissent des 
distinctions en fonction de la citoyenneté (A. Attaran, 
« Have Charter, Will Travel? Extraterritoriality in 
Constitutional Law and Canadian Exceptionalism » 
(2008), 87 R. du B. can. 515, p. 523; voir aussi 
L. West, « Canada Stands Alone : A Comparative 
Analysis of the Extraterritorial Reach of State Human 
Rights Obligations » (2023), 55 U.B.C. L. Rev. 845, 
p. 854-858). Lorsqu’on tient compte de ce qui n’est 
pas dans le texte du par. 32(1), mais qui se trouve 
ailleurs dans la Charte, on est confirmé dans l’idée 
qu’aucune limite territoriale n’était prévue. Le silence 
du par. 32(1) quant aux limites territoriales de la 
Charte, alors que d’autres dispositions sont fondées 
sur la citoyenneté ou ne s’appliquent explicitement 
qu’au Canada, n’est ni une omission ni le fruit du 
hasard : il s’agit plutôt d’un choix délibéré de ne 
pas restreindre la portée territoriale de la Charte qui 
doit être respecté.

[54]  L’objet de l’art. 32 était de restreindre l’action 
de l’État dans la nouvelle démocratie constitutionnelle 

or the government of Canada may take executive 
action” (p. 464). In the context of s. 32(1), therefore, 
those words do not imply or impose any territorial 
limitation to or on the Charter. To read them in that 
manner would not only be inconsistent with prec
edent (see C. Sethi, “Does the Charter Follow the 
Flag? Revisiting Constitutional Extraterritoriality 
after R v Hape” (2011), 20 Dal. J. Leg. Stud. 102, 
at p. 113; R. J. Currie and J. Rikhof, International 
& Transnational Criminal Law (3rd ed. 2020), at 
pp. 633-34), but would also fail to acknowledge 
that Canada has the constitutional authority to make 
laws with extraterritorial application (Statute of 
Westminster, 1931 (U.K.), 22 Geo. 5, c. 4, s. 3; 
Reference re Offshore Mineral Rights of British 
Columbia, [1967] S.C.R. 792, at p. 816; Hape, at 
paras. 66 and 68; see also Interpretation Act, R.S.C. 
1985, c. I-21, s. 8(3)).

[53]  If s. 32(1) were meant to distinguish between 
acts of state actors on Canadian soil or abroad, such 
a distinction could have easily been drawn expressly, 
as was done elsewhere in provisions like ss. 3, 6 and 
23 of the Charter, which draw distinctions based on 
citizenship (A. Attaran, “Have Charter, Will Travel? 
Extraterritoriality in Constitutional Law and Canadian 
Exceptionalism” (2008), 87 Can. Bar Rev. 515, at 
p. 523; see also L. West, “Canada Stands Alone: A 
Comparative Analysis of the Extraterritorial Reach 
of State Human Rights Obligations” (2023), 55 
U.B.C. L. Rev. 845, at pp. 854-58). Taking into account 
what is not in s. 32(1)’s text, but is elsewhere in the 
Charter, confirms that no territorial limitation was 
intended. Section 32(1)’s silence as to the Charter’s 
territorial boundaries when other sections are based 
on citizenship or are specifically confined to Canada 
was not an omission or the result of happenstance. 
It was instead a deliberate choice to not limit the 
Charter’s territorial reach which must be respected.

[54]  The purpose of s. 32 was to constrain state 
action within the newly established constitutional 



[2023] 1 R.C.S.	 R.  c.  MCGREGOR  Les juges Karakatsanis et Martin﻿� 233

établie. Comme notre Cour l’a reconnu, les mots 
utilisés au par. 32(1) «  indiquent clairement que 
l’application de la Charte se restreint à l’action gou-
vernementale. [. . .] [L]a Charte est essentiellement 
un instrument de contrôle des pouvoirs du gouver-
nement sur le particulier » (McKinney c. Université 
de Guelph, [1990] 3 R.C.S. 229, p. 261). Le fait de 
permettre une action de l’État à l’étranger qui n’est 
pas restreinte par la Constitution serait incompatible 
avec notre structure constitutionnelle, laquelle est 
basée sur le fait de prévenir la conduite arbitraire 
de l’État (Renvoi relatif à la sécession du Québec, 
[1998] 2 R.C.S. 217, par. 70). La seule revendication 
du gouvernement, qui inclut l’exécutif, d’exercer une 
autorité légitime « réside dans les pouvoirs que leur 
confère la Constitution. Cette autorité ne peut avoir 
d’autre source » (par. 72). En conséquence, il n’y a 
aucune action gouvernementale légitime sans l’exis-
tence de limites constitutionnelles correspondantes — 
peu importe le lieu où survient la conduite. Comme 
l’a dit une autrice, [traduction] « [l]’exécutif ne 
peut pas agir à l’extérieur de la Constitution et être 
néanmoins respectueux de la règle de droit. Lorsqu’il 
est invité à jouer sur la scène internationale, il doit y 
aller comme un gouvernement constitutionnel — et 
non pas un gouvernement arbitraire. Il n’a pas le 
droit d’agir de manière arbitraire à l’extérieur de son 
territoire » (M. Webb, « The Constitutional Question 
of Our Time : Extraterritorial Application of the 
Charter and the Afghan Detainees Case » (2011), 28 
R.N.D.C. 235, p. 256).

[55]  Par conséquent, une interprétation téléologique 
du par. 32(1) mène à la conclusion que la disposition 
n’établit aucune distinction entre l’application interne 
et extraterritoriale de la Charte. Au contraire, elle 
indique clairement que la Charte est un instrument 
de contrôle des pouvoirs du gouvernement sur le 
particulier et d’interdiction de toute action de l’État 
incompatible avec les droits et libertés que la Charte 
consacre (McKinney, p. 261; voir aussi Hape, par. 91). 
En conséquence, vu cette interprétation du par. 32(1), 
la Charte s’appliquerait afin de restreindre les actions 
des autorités canadiennes qui mènent des enquêtes, 
que cette conduite survienne à l’intérieur ou à l’ex-
térieur du Canada.

democracy. As this Court has acknowledged, the words 
of s. 32(1) “give a strong message that the Charter 
is confined to government action. . . . [T]he Charter 
is essentially an instrument for checking the powers 
of government over the individual” (McKinney v. 
University of Guelph, [1990] 3 S.C.R. 229, at p. 261). 
To permit state action abroad that is not constrained 
by the Constitution would be inconsistent with our 
constitutional structure, which is premised on pre-
venting arbitrary state conduct (Reference re Secession 
of Quebec, [1998] 2 S.C.R. 217, at para. 70). The 
sole claim of government, including the executive, 
to exercise lawful authority “rests in the powers allo-
cated to them under the Constitution, and can come 
from no other source” (para. 72). Accordingly, there 
can be no lawful state action without corresponding 
constitutional limitations — no matter where the 
conduct takes place. As one commentator put it, 
“[t]he executive cannot act outside the Constitution 
and still act within the rule of law. When it is invited 
to play on the international scene, it must come as it 
is: as a constitutional government — not an arbitrary 
one. It has no license to act arbitrarily away from 
home” (M. Webb, “The Constitutional Question of 
Our Time: Extraterritorial Application of the Charter 
and the Afghan Detainees Case” (2011), 28 N.J.C.L. 
235, at p. 256).

[55]  Thus, a purposive interpretation of s. 32(1) 
leads to the conclusion that the provision draws no 
distinction between domestic and extraterritorial 
application. Rather, it sends a strong message that the 
Charter is an instrument for checking the powers of 
the government over the individual and preventing 
state action that is inconsistent with the rights and 
freedoms it enshrines (McKinney, at p. 261; see also 
Hape, at para. 91). As a result, based on such an 
interpretation of s. 32(1), the Charter would apply 
to constrain Canadian authorities conducting inves-
tigations, whether that conduct takes place inside or 
outside Canada.
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III.	 L’arrêt Hape

[56]  Dans Hape, s’exprimant au nom des juges 
majoritaires, le juge LeBel a également commencé 
avec le texte du par. 32(1) de la Charte et a lui aussi 
conclu qu’il ne prévoyait aucune limite territoriale 
expresse (par. 32 et 94). Les juges majoritaires de la 
Cour ont toutefois jugé dans cet arrêt que la Charte 
ne s’appliquait pas aux fouilles, perquisitions et 
saisies de documents bancaires effectuées par la 
Gendarmerie royale du Canada aux îles Turks et 
Caicos (par. 2‑14). La majorité a infirmé l’arrêt R. 
c. Cook, [1998] 2 R.C.S. 597, et énoncé un nouveau 
cadre en deux étapes qui permet de déterminer si une 
réparation peut être accordée pour l’action étatique 
canadienne extraterritoriale qui aurait violé la Charte. 
À la première étape, le tribunal doit déterminer si 
l’activité en question tombe sous le coup du par. 32(1) 
en se demandant : (1) si la conduite en question est 
celle d’un représentant de l’État canadien; et (2), 
dans l’affirmative, selon les faits de l’espèce, s’il 
existe une exception au principe de souveraineté 
justifiant l’application de la Charte aux activités 
extraterritoriales du représentant de l’État. S’il n’y 
a pas d’exception et que la Charte ne s’applique pas, 
alors, à la seconde étape, le tribunal doit se demander 
si la preuve devrait être écartée du procès au motif que 
son admission est de nature à compromettre l’équité 
du procès (par. 113).

[57]  Le juge LeBel a choisi de recourir aux règles 
prohibitives du droit international coutumier pour 
faciliter l’interprétation de l’art. 32 de la Charte 
(par. 35‑39). Le droit international coutumier se 
compose de normes qui répondent aux deux exigences 
de la pratique des États et de l’opinio juris : les États 
doivent respecter la norme et la considérer comme 
juridiquement contraignante (par. 46). Les juges 
majoritaires dans Hape se sont attachés au principe 
de l’égalité souveraine, lequel repose sur le respect 
de la souveraineté territoriale et est « indissociable » 
du principe de non‑intervention, selon lequel tous les 
États sont souverains et égaux (par. 40 et 45‑46). Les 
juges majoritaires se sont fondés sur la doctrine de 
l’adoption pour conclure que les principes de non‑
intervention et de souveraineté territoriale doivent 
également être pris en compte pour déterminer la 
portée de la Charte. Ils ont également appliqué la 

III.	 The Hape Decision

[56]  In Hape, LeBel J., for the majority, also began 
with the text of s. 32(1) of the Charter and likewise 
concluded that it contained no express territorial 
limit (paras. 32 and 94). However, in that case, the 
majority of the Court held the Charter did not apply 
to the Royal Canadian Mounted Police’s search and 
seizure of banking documents in Turks and Caicos 
Islands (paras. 2-14). The majority overturned R. v. 
Cook, [1998] 2 S.C.R. 597, and set out a new two-
stage framework for determining whether a remedy 
is available for extraterritorial Canadian state conduct 
alleged to have violated the Charter. At the first stage, 
the court must determine if the activity in question 
falls under s. 32(1) by asking: (1) whether the conduct 
at issue is that of a Canadian state actor; and (2) if 
so, whether, on the facts, there is an exception to the 
principle of sovereignty that would justify applying 
the Charter to the state actor’s extraterritorial activ-
ities. If there is no exception and the Charter does 
not apply, then at the second stage the court must 
ask if the evidence should be excluded from the trial 
because its admission would render the trial unfair 
(para. 113).

[57]  LeBel J. chose to look to prohibitive rules of 
customary international law to aid in the interpretation 
of s. 32 of the Charter (paras. 35-39). Customary 
international law is composed of norms that meet the 
two requirements of state practice and opinio juris: 
states must actually follow the norm and must view 
it as legally binding (para. 46). The majority in Hape 
looked to the principle of sovereign equality, which 
rests upon respect for territorial sovereignty and is 
“inseparable” from the principle of non-intervention, 
and which provides that all states are sovereign and 
equal (paras. 40 and 45-46). The majority relied on 
the doctrine of adoption to conclude that the princi-
ples of non-intervention and territorial sovereignty 
should be relied on to interpret the Charter’s scope. 
They also applied the presumption of conformity, a 
principle of statutory interpretation that legislation 
will be presumed to conform with international law, 
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présomption de conformité, un principe d’interpré-
tation législative selon lequel une loi est réputée 
conforme au droit international, à moins que son libellé 
ne commande un autre résultat (par. 39, 46 et 53). Ils 
ont décidé qu’au moment de déterminer la portée de 
la Charte, la Cour doit tendre à assurer le respect des 
obligations du Canada en droit international lorsque 
le libellé exprès de la Charte le permet.

[58]  Les juges majoritaires ont constaté que la 
courtoisie entre les nations — définie comme « la 
déférence et le respect que des États doivent avoir pour 
les actes qu’un autre État a légitimement accomplis sur 
son territoire » — était un autre principe d’interpréta-
tion qui aide à établir la portée extraterritoriale de la 
Charte (par. 32‑33, 47, 50 et 53‑56, citant Morguard 
Investments Ltd. c. De Savoye, [1990] 3 R.C.S. 1077, 
p. 1095). Le juge LeBel a fait observer que la cour-
toisie incite les États à collaborer les uns avec les 
autres pour élucider les crimes transfrontaliers et veut 
que l’État qui en aide un autre respecte la façon dont 
cette assistance est fournie sur le territoire de celui‑ci. 
Toutefois, il a clairement énoncé que le principe de 
la courtoisie « ne saurait justifier un État de tolérer 
la violation du droit international par un autre État » 
et que la déférence liée à la courtoisie « cesse dès 
la violation manifeste du droit international et des 
droits fondamentaux de la personne » (par. 51‑52).

[59]  Après avoir énoncé ces autres principes d’in-
terprétation, les juges majoritaires ont examiné et 
appliqué les principes de compétence en droit inter-
national. Le juge LeBel a fait remarquer qu’il y a trois 
formes de compétence : la compétence normative, la 
compétence d’exécution et la compétence juridiction-
nelle. La compétence normative « confère le pouvoir 
d’établir des règles, des prescriptions ou des droits 
opposables à des personnes, physiques ou morales » 
(par. 58). La compétence d’exécution « permet de 
recourir à des moyens coercitifs pour faire respecter 
règles, prescriptions ou droits » (ibid.). Enfin, la 
compétence juridictionnelle « consiste dans le pouvoir 
des tribunaux d’un État de régler des différends ou 
d’interpréter la loi au moyen de décisions ayant force 
obligatoire » (ibid.). Il a également résumé plusieurs 
fondements sur lesquels un État peut exercer sa com-
pétence, y compris les principes de territorialité, de 
nationalité et d’universalité (par. 59‑61).

unless its wording compels otherwise (paras. 39, 46 
and 53). They held that in interpreting the Charter’s 
scope, the Court should seek to ensure compliance 
with Canada’s binding obligations under international 
law where the Charter’s express words are capable 
of supporting that construction.

[58]  The majority found that the comity of nations — 
defined as “the deference and respect due by other 
states to the actions of a state legitimately taken within 
its territory” — was another interpretive principle that 
aids in interpreting the Charter’s extraterritorial reach 
(paras. 32-33, 47, 50 and 53-56, quoting Morguard 
Investments Ltd. v. De Savoye, [1990] 3 S.C.R. 
1077, at p. 1095). LeBel J. observed that comity 
encourages states to cooperate with each other to 
investigate transnational crime and, where one state 
assists another, to respect how assistance is given 
within a state’s territory. However, he made clear 
that comity “does not offer a rationale for condoning 
another state’s breach of international law” and that 
comity’s deference “ends where clear violations of 
international law and fundamental human rights 
begin” (paras. 51-52).

[59]  Having set out these additional interpretive prin-
ciples, the majority reviewed and applied jurisdictional 
principles of international law. LeBel J. observed there 
are three forms of jurisdiction: prescriptive, enforce-
ment, and adjudicative. Prescriptive jurisdiction “is 
the power to make rules, issue commands or grant 
authorizations that are binding upon persons and 
entities” (para. 58). Enforcement jurisdiction “is the 
power to use coercive means to ensure that rules are 
followed, commands are executed or entitlements are 
upheld” (ibid.). Finally, adjudicative jurisdiction “is 
the power of a state’s courts to resolve disputes or 
interpret the law through decisions that carry binding 
force” (ibid.). He also summarized several bases upon 
which a state may exercise its jurisdiction, including 
the territoriality, nationality, and universality princi-
ples (paras. 59-61).
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[60]  Les juges majoritaires ont ensuite procédé à 
une analyse des principes relatifs à la compétence 
extraterritoriale dans le contexte canadien. Ils ont 
affirmé qu’« il est bien établi qu’un État peut faire 
appliquer ses lois à l’étranger seulement s’il obtient le 
consentement de l’État en cause ou, à titre exception-
nel, si le droit international l’y autorise par ailleurs » 
(par. 65). Faisant remarquer que, conformément au 
Statut de Westminster de 1931, le Canada a le pou-
voir d’adopter des lois d’application extraterritoriale 
(par. 66), ils ont relevé que la capacité du Parlement 
d’adopter des lois extraterritoriales est aussi éclairée 
par les principes d’interprétation susmentionnés. Ils 
ont conclu que certes, le Parlement peut adopter des 
lois incompatibles avec ces principes d’interprétation, 
mais que le Canada ne peut mettre à exécution ses 
règles de droit à l’étranger qu’avec le consentement 
d’autres États (par. 67‑68).

[61]  Puis, ces principes en tête, les juges majori-
taires ont examiné la jurisprudence de notre Cour et 
ont expliqué pourquoi l’arrêt Cook, le précédent de 
la Cour autorisant l’application extraterritoriale de la 
Charte aux actes de la police canadienne à l’étranger, 
devait être revu. Dans Cook, la Cour avait décidé 
que la Charte s’appliquait à l’enregistrement de la 
déclaration de l’accusé par la police canadienne aux 
États‑Unis relativement à une enquête portant sur une 
infraction devant être instruite au Canada.

[62]  Les juges majoritaires ont formulé trois cri-
tiques de l’arrêt Cook. Premièrement, ils ont fait 
remarquer que la décision n’établissait pas de distinc-
tion entre la compétence normative et la compétence 
d’exécution (par. 84‑85). Puisqu’ils considéraient 
l’application extraterritoriale de la Charte comme 
un exercice de la compétence d’exécution, et comme 
l’application extraterritoriale des lois canadiennes 
n’est pas possible (sans le consentement de l’État 
d’accueil), ils ont conclu que l’application extrater-
ritoriale de la Charte est impossible (par. 85).

[63]  Deuxièmement, ils ont relevé les difficultés 
pratiques et théoriques découlant de l’application 
de la méthode adoptée dans Cook à des faits diffé-
rents, comme ceux de l’affaire Hape, où un mandat 
concernant la fouille contestée n’était pas nécessaire 
selon le droit de Turks et Caicos (par. 86‑92). Les 

[60]  The majority proceeded to discuss princi-
ples pertaining to extraterritorial jurisdiction in the 
Canadian context. They stated that “it is a well-
established principle that a state cannot act to enforce 
its laws within the territory of another state absent either 
the consent of the other state or, in exceptional cases, 
some other basis under international law” (para. 65). 
Observing that, pursuant to the Statute of Westminster, 
1931, Canada has the authority to make laws having 
extraterritorial operation (para. 66), they noted that 
Parliament’s ability to pass extraterritorial legislation 
is also informed by the above-mentioned interpretive 
principles. They concluded that while Parliament can 
enact legislation inconsistent with these interpretive 
principles, any Canadian law can only be enforced 
abroad with the consent of other states (paras. 67-68).

[61]  With these principles in mind, the majority 
turned to a review of this Court’s prior jurisprudence 
and explained why Cook, the Court’s previous decision 
allowing extraterritorial application of the Charter 
to the actions of Canadian police abroad, ought to 
be revisited. In Cook, the Court had determined that 
the Charter applied to the taking of the accused’s 
statement by Canadian police in the United States 
in connection with an investigation of an offence to 
be prosecuted in Canada.

[62]  The majority raised three criticisms of Cook. 
First, they noted that the decision failed to distinguish 
prescriptive and enforcement jurisdiction (paras. 
84-85). As they viewed the extraterritorial applica-
tion of the Charter as an exercise of enforcement 
jurisdiction, and since extraterritorial enforcement 
of Canadian laws is not possible (without consent), 
they concluded that extraterritorial application of the 
Charter is impossible (para. 85).

[63]  Second, they noted practical and theoretical 
difficulties arose when the Cook approach was applied 
to different facts, such as those in Hape, where a war-
rant for the impugned search was not necessary under 
Turks and Caicos law (paras. 86-92). The majority 
concluded that, both theoretically and practically, 
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juges majoritaires ont conclu, en raison des obstacles 
théoriques et pratiques, que la Charte ne pouvait pas 
s’appliquer aux fouilles, aux perquisitions et aux 
saisies effectuées à l’étranger (par. 86‑92).

[64]  Troisièmement, ils ont conclu que l’arrêt Cook 
ne prenait pas suffisamment en compte le libellé du 
par. 32(1) (par. 93‑95). Interprétant le par. 32(1) à la 
lumière des principes d’interprétation susmentionnés, 
ils ont conclu que les actes d’exécution extraterritoriale 
débordaient du champ d’application de la Charte. Le 
paragraphe 32(1) dispose que la Charte s’applique aux 
« domaines relevant » du Parlement ou des législatures 
des provinces. Après avoir jugé que le Parlement et les 
législatures des provinces n’avaient pas compétence 
pour autoriser des mesures d’application de la loi à 
l’étranger, les juges majoritaires ont conclu que les 
activités comme les enquêtes criminelles menées 
en territoire étranger n’appartiennent pas à l’un des 
« domaines relevant » du Parlement ou des législatures 
provinciales, et qu’elles ne sont donc pas visées par 
le par. 32(1) (par. 94).

[65]  Même s’il y a été conclu que la Charte ne 
pouvait généralement pas s’appliquer aux actions 
des agents canadiens accomplies dans le cadre d’une 
enquête à l’étranger, l’arrêt Hape a relevé trois excep-
tions d’après lesquelles les protections offertes par la 
Charte peuvent néanmoins s’appliquer. Premièrement, 
la Charte peut s’appliquer de manière extraterrito-
riale lorsque l’État d’accueil y consent (par. 106). 
Deuxièmement, le principe de courtoisie « peut cesser 
de justifier » la participation d’un policier canadien 
à une activité d’enquête lorsque cette participation 
emporterait le manquement du Canada à ses obli-
gations internationales en matière de droits de la 
personne (par. 101). Troisièmement, l’application 
combinée de l’art. 7 et de l’al. 11d) de la Charte 
peut avoir pour effet d’écarter les éléments de preuve 
obtenus par les agents canadiens à l’étranger, si l’ad-
mission de ces éléments de preuve est susceptible de 
rendre le procès inéquitable (par. 107‑112).

IV.	 Critiques formulées à l’encontre de l’arrêt Hape

[66]  L’arrêt Hape et la méthode qui y est prônée 
ont fait l’objet d’importantes critiques nourries de la 

the Charter cannot apply to searches and seizures 
conducted abroad (paras. 86-92).

[64]  Third, they found that Cook failed to give 
proper consideration to the wording of s. 32(1) (paras. 
93-95). Interpreting s. 32(1) in light of the interpre
tive principles discussed above, they concluded that 
extraterritorial enforcement actions were outside 
the scope of the Charter. Section 32(1) states the 
Charter applies to “matters within the authority of” 
Parliament or the provincial legislatures. Having found 
that Parliament and the provincial legislatures do not 
have jurisdiction to authorize enforcement abroad, the 
majority concluded that activities such as criminal 
investigations abroad are not “matters within the 
authority of” Parliament or the provincial legislatures 
and are thus not captured by s. 32(1) (para. 94).

[65]  Despite finding that the Charter generally 
could not be applied to the actions of Canadian offi-
cials conducted as part of an investigation occurring 
abroad, Hape identified three exceptions pursuant 
to which Charter protections might apply. First, 
the Charter could apply extraterritorially where the 
foreign state consented to the Charter’s application 
(para. 106). Second, the principle of comity “may give 
way” where the participation of Canadian officers in 
the investigative activities would violate Canada’s 
international human rights obligations (para. 101). 
Third, ss. 7 and 11(d) of the Charter could operate 
to exclude evidence obtained by Canadian officials 
abroad, if admitting the evidence would result in an 
unfair trial (paras. 107-12).

IV.	 Criticisms of Hape

[66]  The decision in Hape and its approach has 
been the subject of significant and sustained criticism 
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part d’experts en droit international4. Trois principales 
lacunes ont été imputées à cet arrêt : (1) Hape a appli-
qué de mauvais principes d’interprétation, notamment 
des principes de compétence en droit international 
et un principe d’interprétation législative, à son 
interprétation du par. 32(1); (2) Hape a qualifié à tort 
l’application extraterritoriale de la Charte d’exercice 
illégal de la compétence d’exécution; (3) les trois 
exceptions énumérées dans Hape sont inadéquates. 
Le recours à ces principes de droit international et 
leur mauvaise application par le juge LeBel ont sus-
cité le type et le degré de critiques convaincantes et 
d’instabilité doctrinale qui nécessitent un réexamen 
de cet aspect de l’arrêt Hape. Nous examinons à tour 
de rôle chacune de ces trois principales critiques.

[67]  En premier lieu, une assise fondamentale de 
l’arrêt Hape est le fait que le par. 32(1) doit être 
interprété de manière à assurer le respect des règles 
de droit international qui lient le Canada, et qui, 
dans cette affaire, ont entraîné une interprétation 
plus restrictive de l’art. 32 (par. 56). D’un point de 

4	 Voir K. Roach, « R. v. Hape Creates Charter‑Free Zones for 
Canadian Officials Abroad » (2007), 53 Crim. L.Q. 1, p. 1; 
J. H. Currie, « Weaving a Tangled Web : Hape and the Obfuscation 
of Canadian Reception Law » (2007), 45 A. can. D. int. 55; 
G. van Ert, « Jurisprudence canadienne en matière de droit 
international public en 2006‑7 » (2007), 45 A. can. D. int. 527, 
p. 544‑555; J. H. Currie, « Khadr’s Twist on Hape  : Tortured 
Determinations of the Extraterritorial Reach of the Canadian 
Charter » (2008), 46 A. can. D. int. 307; A. Attaran, « Have Charter, 
Will Travel? Extraterritoriality in Constitutional Law and Canadian 
Exceptionalism » (2008), 87 R. du B. can. 515; P.‑H. Verdier, 
« International Decisions : R. v. Hape » (2008), 102 Am. J. Int’l L. 
143; J. H. Currie, « International Human Rights Law in the Supreme 
Court’s Charter Jurisprudence : Commitment, Retrenchment and 
Retreat — In No Particular Order » (2010), 50 S.C.L.R. (2d) 423; 
M. L. Banda, « On the Water’s Edge? A Comparative Study of 
the Influence of International Law and the Extraterritorial Reach 
of Domestic Laws in the War on Terror Jurisprudence » (2010), 
41 Geo. J. Int’l L. 525; C. Sethi, « Does the Charter Follow the 
Flag? Revisiting Constitutional Extraterritoriality after R v Hape » 
(2011), 20 Dal. J. Leg. Stud. 102; M. Webb, « The Constitutional 
Question of Our Time : Extraterritorial Application of the Charter 
and the Afghan Detainees Case » (2011), 28 R.N.D.C. 235; 
D. Ireland‑Piper, « Extraterritorial Criminal Jurisdiction : Does 
the Long Arm of the Law Undermine the Rule of Law » (2012), 13 
Melb. J. Int’l L. 122; C. McLachlan, Foreign Relations Law (2014), 
par. 8.36‑8.38 et 8.52‑8.94; R. J. Currie et J. Rikhof, International 
& Transnational Criminal Law (3e éd. 2020), p. 631‑639; L. West, 
« “Within or Outside Canada” : The Charter’s Application to the 
Extraterritorial Activities of the Canadian Security Intelligence 
Service » (2023), 73 U.T.L.J. 1; L. West, « Canada Stands Alone : 
A Comparative Analysis of the Extraterritorial Reach of State 
Human Rights Obligations » ((2023), 55 U.B.C. L. Rev. 845).

by experts in international law.4 Three main flaws in 
Hape have been identified: (1) Hape applied improper 
interpretive principles, including jurisdictional prin-
ciples of international law and a principle of statutory 
interpretation, to its interpretation of s. 32(1); (2) Hape 
mischaracterized the extraterritorial application of 
the Charter as an unlawful exercise of enforcement 
jurisdiction; and (3) Hape’s three exceptions are 
inadequate. LeBel J.’s reliance on and misapplication 
of these international law principles has generated 
the level and type of cogent criticism and doctrinal 
instability which calls for a reconsideration of this 
aspect of the Hape decision. We look at each of these 
three main criticisms in turn.

[67]  First, a fundamental underpinning of Hape 
was that s. 32(1) ought to be interpreted in a way that 
ensures compliance with rules of international law that 
are binding on Canada, which in this case led to a more 
restrictive reading of s. 32 (para. 56). Methodologically, 
imposing international law principles as an overlay 

4	 See K. Roach, “R. v. Hape Creates Charter-Free Zones for Canadian 
Officials Abroad” (2007), 53 Crim. L.Q. 1, at p. 1; J. H. Currie, 
“Weaving a Tangled Web: Hape and the Obfuscation of Canadian 
Reception Law” (2007), 45 Can. Y.B. Int’l L. 55; G. van Ert, 
“Canadian Cases in Public International Law in 2006-7” (2007), 
45 Can. Y.B. Int’l L. 527, at pp. 544-55; J. H. Currie, “Khadr’s 
Twist on Hape: Tortured Determinations of the Extraterritorial 
Reach of the Canadian Charter” (2008), 46 Can. Y.B. Int’l L. 
307; A. Attaran, “Have Charter, Will Travel? Extraterritoriality 
in Constitutional Law and Canadian Exceptionalism” (2008), 87 
Can. Bar Rev. 515; P.-H. Verdier, “International Decisions: R. v. 
Hape” (2008), 102 Am. J. Int’l L. 143; J. H. Currie, “International 
Human Rights Law in the Supreme Court’s Charter Jurisprudence: 
Commitment, Retrenchment and Retreat — In No Particular 
Order” (2010), 50 S.C.L.R. (2d) 423; M. L. Banda, “On the Water’s 
Edge? A Comparative Study of the Influence of International Law 
and the Extraterritorial Reach of Domestic Laws in the War on 
Terror Jurisprudence” (2010), 41 Geo. J. Int’l L. 525; C. Sethi, 
“Does the Charter Follow the Flag? Revisiting Constitutional 
Extraterritoriality after R v Hape” (2011), 20 Dal. J. Leg. Stud. 
102; M. Webb, “The Constitutional Question of Our Time: 
Extraterritorial Application of the Charter and the Afghan Detainees 
Case” (2011), 28 N.J.C.L. 235; D. Ireland-Piper, “Extraterritorial 
Criminal Jurisdiction: Does the Long Arm of the Law Undermine 
the Rule of Law?” (2012), 13 Melb. J. Int’l L. 122; C. McLachlan, 
Foreign Relations Law (2014), at paras. 8.36-8.38 and 8.52-8.94; 
R. J. Currie and J. Rikhof, International & Transnational Criminal 
Law (3rd ed. 2020), at pp. 631-39; L. West, “‘Within or Outside 
Canada’: The Charter’s Application to the Extraterritorial Activities 
of the Canadian Security Intelligence Service” (2023), 73 U.T.L.J. 
1; L. West, “Canada Stands Alone: A Comparative Analysis of 
the Extraterritorial Reach of State Human Rights Obligations” 
((2023), 55 U.B.C. L. Rev. 845).
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vue méthodologique, imposer des principes de droit 
international en prime pour limiter la portée de la 
Charte sape le caractère téléologique de l’interpré-
tation de la Charte (West, « Canada Stands Alone », 
p. 856-858; Cook, par. 147, le juge Bastarache). Le 
droit international devrait plutôt généralement être 
utilisé pour appuyer ou confirmer une interprétation 
dégagée en appliquant la démarche téléologique (R. c. 
Bissonnette, 2022 CSC 23, [2022] 1 R.C.S. 597, 
par. 98; H. S. Fairley, « International Law Comes of 
Age : Hape v. The Queen » (2008), 87 R. du B. can. 
229, p. 236). En outre, les principes de compétence en 
droit international ne sont pas un fondement adéquat 
permettant de limiter le sens du terme « relevant » 
employé au par. 32(1) en matière de droit constitu-
tionnel interne. Le Parlement a pleine compétence 
en ce qui a trait aux catégories de sujets énumérés à 
l’art. 91 de la Loi constitutionnelle de 1867, et cette 
compétence s’étend aux mesures d’exécution extra-
territoriales, y compris aux mesures qui violent le 
droit international lui‑même (Statut de Westminster 
de 1931, art. 3; Croft c. Dunphy, [1933] A.C. 156 
(C.P.), p. 163; Société canadienne des auteurs, com-
positeurs et éditeurs de musique c. Assoc. canadienne 
des fournisseurs Internet, 2004 CSC 45, [2004] 2 
R.C.S. 427, par. 141, le juge LeBel; J. H. Currie, 
« Khadr’s Twist on Hape : Tortured Determinations of 
the Extraterritorial Reach of the Canadian Charter » 
(2008), 46 A. can. D. int. 307, p. 318‑319; Hape, 
par. 39, 53 et 68; G. van Ert, « Jurisprudence cana-
dienne en matière de droit international public en 
2006-7 » (2007), 45 A. can. D. int. 527, p. 551; West, 
« Canada Stands Alone », p. 863-864). En outre, 
on ne devrait pas permettre que des préoccupations 
quant à la courtoisie internationale et l’objectif de 
politique générale d’accroître la coopération interna-
tionale entre les forces policières aient le dessus sur 
l’interprétation téléologique qu’il convient de retenir 
ou soient utilisés pour soustraire la conduite de l’État 
au contrôle judiciaire (Currie et Rikhof, p. 628‑629).

[68]  De plus, dans l’arrêt Hape, la Cour a appli-
qué la présomption de conformité — un principe 
d’interprétation législative (par. 53) — à son inter-
prétation du par. 32(1) (Currie (2008), p. 315; Sethi, 
p. 113; J. H. Currie, « International Human Rights 
Law in the Supreme Court’s Charter Jurisprudence : 

to limit the scope of the Charter undermines the 
purposive approach to Charter interpretation (West, 
“Canada Stands Alone”, at pp. 856-58; Cook, at 
para. 147, per Bastarache J.). Rather, international 
law should generally be used to support or confirm 
an interpretation arrived at through the purposive 
approach (R. v. Bissonnette, 2022 SCC 23, [2022] 1 
S.C.R. 597, at para. 98; H. S. Fairley, “International 
Law Comes of Age: Hape v. The Queen” (2008), 87 
Can. Bar Rev. 229, at p. 236). Moreover, jurisdictional 
principles of international law are not an appropri-
ate basis for limiting the meaning of “authority” in 
s. 32(1) as a matter of domestic constitutional law. 
Parliament’s authority is plenary within the classes 
of subjects enumerated in s. 91 of the Constitution 
Act, 1867 and extends to extraterritorial enforcement 
action, including actions that violate international 
law itself (Statute of Westminster, 1931, s. 3; Croft v. 
Dunphy, [1933] A.C. 156 (P.C.), at p. 163; Society 
of Composers, Authors and Music Publishers of 
Canada v. Canadian Assn. of Internet Providers, 
2004 SCC 45, [2004] 2 S.C.R. 427, at para. 141, 
per LeBel J.; J. H. Currie, “Khadr’s Twist on Hape: 
Tortured Determinations of the Extraterritorial Reach 
of the Canadian Charter” (2008), 46 Can. Y.B. Int’l 
L. 307, at pp. 318-19; Hape, at paras. 39, 53 and 68; 
G. van Ert, “Canadian Cases in Public International 
Law in 2006-7” (2007), 45 Can. Y.B. Int’l L. 527, at 
p. 551; West, “Canada Stands Alone”, at pp. 863-64). 
As well, concerns over international comity and the 
policy goal of increasing international cooperation 
between police forces should not be permitted to 
overtake a proper purposive interpretation or used to 
insulate state conduct from judicial review (Currie 
and Rikhof, at pp. 628-29).

[68]  Additionally, Hape applied the presumption of 
conformity — a principle of statutory interpretation 
(para. 53) — to its interpretation of s. 32(1) (Currie 
(2008), at p. 315; Sethi, at p. 113; J. H. Currie, “Inter-
national Human Rights Law in the Supreme Court’s 
Charter Jurisprudence: Commitment, Retrenchment 
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Commitment, Retrenchment and Retreat — In No 
Particular Order » (2010), 50 S.C.L.R. (2d) 423, 
p. 441‑443 et 453‑454). Les présomptions utilisées 
dans l’interprétation de la Charte sont différentes 
de celles utilisées dans l’interprétation législative 
(Hunter, p. 155). Au lieu de présumer la conformité, 
nous présumons dans le cadre de la Charte qu’elle 
« accorde une protection à tout le moins aussi grande 
que celle qu’offrent les dispositions similaires des 
instruments internationaux que le Canada a ratifiés 
en matière de droits de la personne », ce qui a pour 
effet de créer un plancher — et non un plafond — 
pour les protections offertes par la Charte sur la 
base des instruments internationaux contraignants 
en matière de droits de la personne (Renvoi relatif 
à la Public Service Employee Relations Act (Alb.), 
[1987] 1 R.C.S. 313, p. 349, le juge en chef Dickson; 
Slaight Communications Inc. c. Davidson, [1989] 
1 R.C.S. 1038, p. 1056, cité dans Hape, par. 55; 
L. West, « “Within or Outside Canada” : The Charter’s 
Application to the Extraterritorial Activities of the 
Canadian Security Intelligence Service » (2023), 73 
U.T.L.J. 1, p. 39; Currie (2008), p. 321). L’application, 
dans Hape, des principes de droit international et des 
principes d’interprétation législative à l’interpréta-
tion qui y est faite du par. 32(1), contrairement à la 
démarche téléologique établie, tend à indiquer qu’il 
faut revoir cet arrêt.

[69]  En deuxième lieu, d’après les spécialistes 
du droit international, cette partie de l’arrêt Hape 
caractérise erronément l’application extraterritoriale 
de la Charte comme étant un exercice illégal de la 
compétence d’exécution. Nous sommes d’accord 
avec l’arrêt Hape pour dire que les agents canadiens 
qui mènent une enquête à l’étranger exercent une 
compétence d’exécution extraterritoriale (Hape, 
par. 58, 64‑65 et 105; Currie et Rikhof, p. 98). Les 
spécialistes soutiennent cependant que, lorsque 
les principes de compétence sont bien appliqués, 
il devient évident qu’exiger des agents canadiens 
qu’ils respectent la Charte à l’étranger et permettre 
aux tribunaux canadiens d’évaluer leur conduite 
afin de veiller à ce qu’elle soit conforme à la Charte 
constituent des exercices des compétences, respec-
tivement, normative et juridictionnelle, et ni l’une 
ni l’autre ne viole le droit international ni ne fait 

and Retreat — In No Particular Order” (2010), 50 
S.C.L.R. (2d) 423, at pp. 441‑43 and 453‑54). The 
presumptions used in Charter interpretation are 
different from those used in statutory interpretation 
(Hunter, at p. 155). Rather than presuming con-
formity, in the Charter context we presume that the 
Charter “provide[s] protection at least as great as 
that afforded by similar provisions in international 
human rights documents which Canada has ratified”, 
creating a floor — but not a ceiling — for Charter 
protections based on binding international human 
rights instruments (Reference re Public Service 
Employee Relations Act (Alta.), [1987] 1 S.C.R. 313, 
at p. 349, per Dickson C.J.; Slaight Communications 
Inc. v. Davidson, [1989] 1 S.C.R. 1038, at p. 1056, 
quoted in Hape, at para. 55; L. West, “‘Within or 
Outside Canada’: The Charter’s Application to the 
Extraterritorial Activities of the Canadian Security 
Intelligence Service” (2023), 73 U.T.L.J. 1, at p. 39; 
Currie (2008), at p. 321). Hape’s application of inter-
national law principles and statutory interpretation 
principles to its interpretation of s. 32(1), contrary 
to the established purposive approach, suggests the 
need for reconsideration.

[69]  Second, according to international law scholars, 
this portion of Hape mischaracterizes the extraterritor-
ial application of the Charter as an unlawful exercise 
of enforcement jurisdiction. We agree with Hape 
that Canadian officials conducting an investigation 
abroad are exercising extraterritorial enforcement 
jurisdiction (Hape, at paras. 58, 64-65 and 105; 
Currie and Rikhof, at p. 98). But, academics con-
tend that when jurisdictional principles are properly 
applied, it becomes clear that requiring Canadian 
officials to comply with the Charter when abroad 
and allowing Canadian courts to assess their conduct 
for such compliance are exercises of prescriptive 
and adjudicative jurisdiction respectively, neither 
of which violate international law nor interfere with 
the sovereign authority of another state (van Ert, at 
p. 552; J. Crawford, Brownlie’s Principles of Public 
International Law (9th ed. 2019), at p. 462; see also 
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obstacle à l’autorité souveraine d’un autre État (van 
Ert, p. 552; J. Crawford, Brownlie’s Principles of 
Public International Law (9e éd. 2019), p. 462; voir 
aussi Currie (2008), p. 317). Étant donné ces critiques, 
il y a lieu de revoir l’analyse effectuée dans Hape.

[70]  De plus, l’arrêt Hape a assimilé l’application 
de la Charte à l’exigence que la procédure cana-
dienne régisse l’enquête (par. 84, 86 et 98), ce qui 
a embrouillé l’analyse. Appliquer la Charte à la 
conduite des agents canadiens exerçant leurs fonctions 
à l’étranger n’est pas la même chose que d’exiger 
que les lois canadiennes en matière de procédure 
criminelle régissent une enquête menée à l’étranger 
(Currie et Rikhof, p. 634). La Charte ne régit pas les 
activités des agents étrangers, et les agents canadiens 
qui se livrent à des activités d’exécution de la loi dans 
un autre État doivent respecter les lois de cet État (R. 
c. Terry, [1996] 2 R.C.S. 207, par. 19; R. c. Harrer, 
[1995] 3 R.C.S. 562, par. 15). La souveraineté de 
l’État est respectée lorsqu’on obtient le consentement 
de participer à une enquête et lorsqu’on exige que 
les agents canadiens qui accomplissent leurs tâches à 
l’étranger respectent les lois de l’État étranger. Exiger 
que les autorités canadiennes se conforment en outre 
à la Charte n’exclut pas le besoin de respecter les 
prérequis du droit étranger.

[71]  Qui plus est, la doctrine et la jurisprudence 
étrangère tendent à indiquer que les préoccupa-
tions en matière de courtoisie sont minimales. Les 
États appliquent couramment leur droit interne aux 
actions que leurs agents effectuent à l’étranger, et 
ils le font sans solliciter le consentement de l’État 
d’accueil (M. Milanovic, Extraterritorial Application 
of Human Rights Treaties : Law, Principles, and 
Policy (2011), p. 65; voir, p. ex., United States c. 
Verdugo‑Urquidez, 494 U.S. 259 (1990), p. 283, note 
7, le juge Brennan, dissident; C. McLachlan, Foreign 
Relations Law (2014), par. 5.154‑5.156; Smith c. 
Ministry of Defence, [2013] UKSC 41, [2014] A.C. 
52, par. 46‑49; Kaunda c. President of the Republic 
of South Africa, [2004] ZACC 5, 2005 (4) S.A. 235, 
par. 42‑44 et 228‑229; Young c. Attorney‑General, 
[2018] NZCA 307, [2018] 3 N.Z.L.R. 827, par. 28‑30; 
Smith c. R., [2020] NZCA 499, [2021] 3 N.Z.L.R. 324, 
par. 92; Afghan Nationals c. Minister for Immigration, 
[2021] NZHC 3154, [2022] 2 N.Z.L.R. 102, par. 39; 

Currie (2008), at p. 317). These criticisms leave 
Hape’s analysis ripe for reconsideration.

[70]  Furthermore, Hape equated the application of 
the Charter with a requirement that Canadian proce
dure govern the investigation (paras. 84, 86 and 98), 
which muddied the analysis. Applying the Charter to 
the conduct of Canadian officials acting abroad is not 
the same thing as requiring Canadian laws of criminal 
procedure to govern the foreign investigation (Currie 
and Rikhof, at p. 634). The Charter does not govern 
the activities of foreign officials and Canadian officials 
engaging in enforcement activities in another state 
are required to comply with that state’s laws (R. v. 
Terry, [1996] 2 S.C.R. 207, at para. 19; R. v. Harrer, 
[1995] 3 S.C.R. 562, at para. 15). State sovereignty 
is respected by gaining consent to participate in the 
investigation and by requiring that Canadian officers 
conducting duties abroad comply with the laws of the 
foreign state. Requiring Canadian authorities to also 
abide by the Charter does not preclude the need to 
respect foreign law prerequisites.

[71]  In addition, scholarship and foreign case law 
suggest comity concerns are minimal. States routinely 
apply their domestic law to the actions of their officials 
abroad, without seeking the consent of the territorial 
state (M. Milanovic, Extraterritorial Application of 
Human Rights Treaties: Law, Principles, and Policy 
(2011), at p. 65; see, e.g., United States v. Verdugo-
Urquidez, 494 U.S. 259 (1990), at p. 283, fn. 7, 
per Brennan J., dissenting; C. McLachlan, Foreign 
Relations Law (2014), at paras. 5.154-5.156; Smith 
v. Ministry of Defence, [2013] UKSC 41, [2014] 
A.C. 52, at paras. 46‑49; Kaunda v. President of 
the Republic of South Africa, [2004] ZACC 5, 2005 
(4) S.A. 235, at paras. 42-44 and 228-29; Young 
v. Attorney-General, [2018] NZCA 307, [2018] 3 
N.Z.L.R. 827, at paras. 28-30; Smith v. R., [2020] 
NZCA 499, [2021] 3 N.Z.L.R. 324, at para. 92; 
Afghan Nationals v. Minister for Immigration, [2021] 
NZHC 3154, [2022] 2 N.Z.L.R. 102, at para. 39; 
Federal Intelligence Service — foreign surveillance, 
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Federal Intelligence Service — foreign surveillance, 
BVerfG, 1 BvR 2835/17, décision du 19 mai 2020 
(Allemagne), par. 91, 93‑94, 101 et 104). Cette réalité 
de la pratique des États suggère qu’aucune norme de 
droit international coutumier n’interdit à un État de 
réglementer les actions de ses agents à l’étranger par 
le truchement de son droit interne. Cela indique aussi 
qu’on ne porte aucunement atteinte à la courtoisie 
en appliquant le droit interne aux actions des repré-
sentants de l’État à l’étranger, parce que les États ne 
considèrent pas cela comme une infraction aux règles 
de courtoisie ou une violation du droit international.

[72]  En outre, les obligations internationales du 
Canada en matière de droits de la personne étayent 
l’application extraterritoriale de la Charte. Le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, 
R.T. Can. 1976 no 47, qui a été ratifié par le Canada 
et lie donc celui‑ci, [traduction] « couvre en 
grande partie les mêmes éléments » et est « pertinent 
pour l’interprétation de la Charte » (P. W. Hogg et 
W. K. Wright, Constitutional Law of Canada (5e 
éd. suppl.), § 36:28; Bissonnette, par. 99). Le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques a été 
interprété comme imposant des obligations extrater-
ritoriales aux États parties (par. 2(1); Conséquences 
juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire 
palestinien occupé, avis consultatif, Rec. C.I.J. 
2004, p. 136, par. 108‑111; Comité des droits de 
l’homme, Observation générale no 31 : La nature 
de l’obligation juridique générale imposée aux 
États parties au Pacte, Doc. N.U. CCPR/C/21/Rev.1/
Add.13, 26 mai 2004, par. 12; Munaf c. Roumanie, 
Communication no 1539/2006, Doc. N.U. CCPR/
C/96/D/1539/2006 (2009), par. 14.2; Lopez Burgos 
c. Uruguay, Communication no  52/1979, Doc. 
N.U. CCPR/C/13/D/52/1979 (1981), par. 12.3; Currie 
(2010), p. 440‑441). Puisque la Charte est présumée 
offrir une protection tout aussi grande (Slaight, 
p. 1056), il s’ensuit qu’elle devrait aussi s’appliquer 
aux actions des représentants de l’État lorsqu’ils sont 
à l’étranger.

[73]  En troisième lieu, les critiques soutiennent que 
les trois exceptions énoncées dans l’arrêt Hape — 
consentement, violations des obligations internatio-
nales en matière de droits de la personne et équité du 
procès — sont inadéquates. Elles n’accordent pas les 

BVerfG, 1 BvR 2835/17, Decision of May 19, 2020 
(Germany), at paras. 91, 93-94, 101 and 104). This 
reality of state practice suggests that no norm of 
customary international law prohibits a state from 
regulating the actions of its officials abroad through 
its domestic law. And it indicates that comity is in 
no way offended by applying domestic law to state 
officials’ actions abroad because states do not view 
this as any breach of rules of courtesy or any violation 
of international law.

[72]  Moreover, Canada’s international human 
rights obligations support applying the Charter 
extraterritorially. The International Covenant on 
Civil and Political Rights, Can. T.S. 1976 No. 47, 
which is ratified by and therefore binding on Canada, 
“covers much of the same ground” and is “relevant 
to the interpretation of the Charter” (P. W. Hogg 
and W. K. Wright, Constitutional Law of Canada 
(5th ed. Supp.), at § 36:28; Bissonnette, at para. 99). 
The International Covenant on Civil and Political 
Rights has been interpreted as imposing extraterri-
torial obligations on state parties (Article 2(1); Legal 
Consequences of the Construction of a Wall in the 
Occupied Palestinian Territory, Advisory Opinion, 
I.C.J. Reports 2004, p. 136, at paras. 108-11; Human 
Rights Committee, General Comment No. 31: The 
Nature of the General Legal Obligation Imposed on 
States Parties to the Covenant, U.N. Doc. CCPR/C/21/
Rev.1/Add.13, May 26, 2004, at para. 12; Munaf v. 
Romania, Communication No. 1539/2006, U.N. Doc. 
CCPR/C/96/D/1539/2006 (2009), at para. 14.2; 
Lopez Burgos v. Uruguay, Communication No. 
52/1979, U.N. Doc. CCPR/C/13/D/52/1979 (1981), 
at para. 12.3; Currie (2010), at pp. 440‑41). Because 
the Charter is presumed to provide protections at 
least as great (Slaight, at p. 1056), it would follow 
that the Charter should also extend to the actions of 
state officials when abroad.

[73]  Third, critics contend that Hape’s three 
exceptions — consent, violations of international 
human rights obligations, and trial fairness — are 
inadequate. They fail to provide the same robust 
protections as expressly contained in the Charter. 
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mêmes protections robustes que celles expressément 
prévues dans la Charte. Cela a de quoi inquiéter et 
tend à indiquer qu’il faut revoir la conclusion tirée 
dans l’arrêt Hape.

[74]  Les spécialistes ont souligné que l’exception 
relative au consentement s’avère illusoire dans bien 
des circonstances (Attaran, p. 534‑536 et 538‑539; 
West, « Within or Outside Canada », p. 37‑39). De 
plus, si l’application extraterritoriale de la Charte 
n’est pas un exercice de la compétence d’exécution 
(comme le soutiennent les spécialistes du droit 
international), l’exception relative au consentement 
est fondée sur : (1) l’idée intenable que les agents 
canadiens demandent à d’autres États la permission 
d’appliquer les limites constitutionnelles du Canada à 
sa propre conduite; et (2) le postulat que l’État d’ac-
cueil comprendrait la question ou devrait contrôler 
la réponse (van Ert, p. 555).

[75]  Les universitaires ont fait remarquer que l’ex-
ception relative aux droits de la personne ouvre des 
brèches où les protections accordées par la Charte 
excèdent les droits garantis dans les instruments 
internationaux en matière de droits de la personne 
(West, « Within or Outside Canada », p. 39; Currie 
(2008), p. 320‑321). La survenance de ces brèches est 
un fait compte tenu de la présomption selon laquelle 
la Charte confère des protections à tout le moins 
aussi grandes que celle qu’offrent les obligations 
internationales du Canada en matière de droits de la 
personne (Slaight, p. 1056). De plus, il est illogique 
que la nature de la violation dicte l’application de 
l’instrument protégeant les droits (Attaran, p. 520; 
voir aussi Amnistie internationale Canada c. Canada 
(Chef d’état‑major de la Défense), 2008 CF 336, 
[2008] 4 R.C.F. 546, par. 312‑313, conf. par 2008 
CAF 401, [2009] 4 R.C.F. 149). Sur le plan de la 
doctrine, l’exception ne cadre pas avec le principe 
voulant que les traités, la principale source des obli-
gations internationales du Canada en matière de droits 
de la personne, ne fassent pas directement partie du 
droit canadien sauf s’ils ont été mis en œuvre par 
une loi, et elle ne reconnaît pas que la Charte est 
le moyen par lequel le Canada a mis en œuvre bon 
nombre de ces obligations (Baker c. Canada (Ministre 
de la Citoyenneté et de l’Immigration), [1999] 2 
R.C.S. 817, par. 69; van Ert, p. 553; J. H. Currie, 

This is cause for concern and suggests the need to 
revisit Hape’s conclusion.

[74]  Scholars have pointed out that the consent 
exception proves illusory in many circumstances 
(Attaran, at pp. 534-36 and 538-39; West, “Within 
or Outside Canada”, at pp. 37-39). Moreover, if the 
extraterritorial application of the Charter is not an 
exercise of enforcement jurisdiction (as international 
law scholars contend), the consent exception is based 
on: (1) the unsustainable notion of Canadian officials 
asking for other states’ permission to apply Canada’s 
constitutional limits to Canada’s own conduct; and 
(2) the assumption that the territorial state would 
understand the question or should control the answer 
(van Ert, at p. 555).

[75]  Academics have noted that the human rights 
exception leaves gaps where Charter protections 
exceed the rights guaranteed in international human 
rights instruments (West, “Within or Outside Canada” 
at p. 39; Currie (2008), at pp. 320-21). That gaps will 
arise is a given in light of the presumption that the 
Charter provides protections at least as great as those 
provided for under Canada’s international human 
rights obligations (Slaight, at p. 1056). As well, it 
is illogical for the nature of the breach to determine 
the application of the rights-protecting instrument 
(Attaran, at p. 520; see also Amnesty International 
Canada v. Canada (Chief of the Defence Staff), 2008 
FC 336, [2008] 4 F.C.R. 546, at paras. 312-13, aff’d 
2008 FCA 401, [2009] 4 F.C.R. 149). Doctrinally, the 
exception is inconsistent with the principle that trea
ties, the key source of Canada’s international human 
rights obligations, do not take effect in Canadian law 
directly unless they have been implemented through 
legislation and fails to recognize that the Charter is 
the means by which Canada has implemented many 
of these obligations (Baker v. Canada (Minister of 
Citizenship and Immigration), [1999] 2 S.C.R. 817, at 
para. 69; van Ert, at p. 553; J. H. Currie, “Weaving a 
Tangled Web: Hape and the Obfuscation of Canadian 
Reception Law” (2007), 45 Can. Y.B. Int’l L. 55, at 
pp. 80-81; Currie and Rikhof, at p. 636; see also 
K. Sun, “International Comity and the Construction 
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« Weaving a Tangled Web : Hape and the Obfuscation 
of Canadian Reception Law » (2007), 45 A. can. D. 
int. 55, p. 80‑81; Currie et Rikhof, p. 636; voir aussi 
K. Sun, « International Comity and the Construction 
of the Charter’s Limits : Hape Revisited » (2019), 45 
Queen’s L.J. 115, p. 145). Le résultat [traduction] 
« curieux » de l’exception — on recourt au droit inter-
national des droits de la personne plutôt qu’à la Charte 
pour évaluer les actions des représentants canadiens 
qui exercent leurs fonctions à l’étranger (van Ert, 
p. 553) — crée de l’incertitude chez les représentants 
de l’État canadien exerçant leurs fonctions à l’étranger 
qui ne connaissent probablement pas les obligations 
internationales du Canada en matière de droits de la 
personne (Amnistie internationale, par. 314; Hape, 
par. 173, le juge Bastarache).

[76]  Enfin, des critiques postulent que l’exception 
relative à l’équité du procès laisse aussi des brèches, 
parce qu’elle ne s’applique pas lorsque l’on porte 
atteinte aux droits garantis à une personne par la 
Charte d’une façon ne donnant pas lieu à l’obtention 
d’éléments de preuve qui mettraient l’équité du procès 
en question, ou lorsque la conduite attentatoire de 
l’État ne donne jamais lieu à un procès criminel au 
Canada (K. Roach, « R. v. Hape Creates Charter‑Free 
Zones for Canadian Officials Abroad » (2007), 53 
Crim. L.Q. 1, p. 2; Currie et Rikhof, p. 634). En 
outre, telle qu’elle a été énoncée au départ dans l’arrêt 
Harrer, l’exception devait s’appliquer à des situations 
où la preuve a été recueillie par des autorités étran-
gères à qui la Charte ne s’applique pas. Elle n’était 
pas censée combler la brèche créée par l’omission 
d’appliquer la Charte aux autorités canadiennes. 
Plus important encore, à notre avis, l’exception ne 
fait qu’accorder les protections prévues à l’art. 7 et 
à l’al. 11d) de la Charte. Ces deux droits à eux seuls 
ne suffisent pas pour garantir un procès entièrement 
conforme à la Charte. Tenter de super‑charger l’art. 7 
et l’al. 11d) afin qu’ils remplacent tous les autres droits 
figurant dans la Charte va à l’encontre de l’objectif 
même de la Charte : garantir tous les droits et libertés 
qui y sont énoncés.

V.	 Conclusion sur l’arrêt Hape

[77]  La décision dans l’arrêt Hape demeure impor-
tante à de nombreux égards, comme ses énoncés sur 

of the Charter’s Limits: Hape Revisited” (2019), 45 
Queen’s L.J. 115, at p. 145). And the “curious” result 
of the exception — that international human rights 
law, rather than the Charter, is used to assess the 
actions of Canadian officials acting abroad (van Ert, 
at p. 553) — creates uncertainty for Canadian state 
actors acting abroad who are unlikely to be familiar 
with Canada’s international human rights obligations 
(Amnesty International, at para. 314; Hape, at para. 
173, per Bastarache J.).

[76]  Finally, critics suggest the trial fairness excep-
tion also leaves gaps because it does not apply when an 
individual’s Charter rights are breached in a manner 
that does not result in obtaining evidence that would 
place the fairness of the trial in question or when the 
Charter-infringing state conduct never leads to a crim-
inal trial in Canada (K. Roach, “R. v. Hape Creates 
Charter-Free Zones for Canadian Officials Abroad” 
(2007), 53 Crim. L.Q. 1, at p. 2; Currie and Rikhof, 
at p. 634). And, as originally outlined in Harrer, the 
exception was intended to apply to circumstances 
where evidence was collected by foreign authorities to 
whom the Charter does not apply. It was not intended 
to address the gap created by failing to apply the 
Charter to Canadian authorities. More significantly, in 
our view, the exception only provides the protections 
contained in ss. 7 and 11(d) of the Charter. These 
two rights alone are insufficient to guarantee a fully 
Charter-compliant trial. Attempting to supercharge 
ss. 7 and 11(d) so that they can stand in the stead of 
all the other rights contained in the Charter defeats 
the very purpose of the Charter: to guarantee all the 
rights and freedoms set out within it.

V.	 Conclusion on Hape

[77]  The decision in Hape remains important in 
many respects, such as its pronouncements on the 



[2023] 1 R.C.S.	 R.  c.  MCGREGOR  Les juges Karakatsanis et Martin﻿� 245

l’incorporation du droit international coutumier par 
la common law (voir Nevsun Resources Ltd. c. Araya, 
2020 CSC 5, [2020] 1 R.C.S. 166, par. 86; van Ert, 
p. 555), sur la souveraineté étatique et l’égalité sou-
veraine, et sur le principe d’interprétation selon lequel 
les lois sont réputées s’appliquer conformément aux 
obligations internationales du Canada (voir Canada 
(Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration) c. 
Vavilov, 2019 CSC 65, [2019] 4 R.C.S. 653, par. 114; 
van Ert, p. 555).

[78]  La Cour, toutefois, n’a reçu aucune observa-
tion sur le droit international, et elle s’est écartée du 
fondement théorique établi par notre Cour dans sa 
jurisprudence antérieure sur l’application de la Charte 
à l’étranger même si aucune partie ni intervenant 
devant la Cour dans l’affaire Hape n’a demandé 
que la jurisprudence antérieure soit révisée ou infir-
mée (par. 182, 184‑186 et 189, le juge Binnie). De 
nombreux problèmes théoriques et pratiques ont 
malheureusement découlé de l’arrêt Hape, comme 
le met en lumière la profusion de critiques formu-
lées par les tribunaux et les auteurs au cours des 15 
dernières années.

[79]  Il s’agit là de préoccupations importantes. Elles 
touchent au cœur de notre jurisprudence sur l’applica-
tion extraterritoriale de la Charte, aux répercussions 
pratiques de son application et au manque de cohé-
rence et de prévisibilité qui s’ensuit dans ce domaine 
du droit. Vu ces préoccupations, il convient de revoir 
cette partie de l’arrêt Hape. Toutefois, comme les 
juges majoritaires ont décidé de ne pas l’aborder, 
nous remettons à une autre occasion l’examen de la 
question de savoir si l’arrêt Hape est erroné.

[80]  Puisque nous ne tirons pas de conclusion sur le 
point de savoir si l’arrêt Hape est erroné, nous n’avons 
pas à expliquer comment la Charte devrait s’appliquer 
à l’étranger — un enjeu sur lequel n’étaient pas axées 
non plus les observations présentées en l’espèce. 
Soulignons toutefois qu’à notre avis, la Charte est 
suffisamment souple pour tenir compte au cas par cas, 
dans l’analyse, du contexte étranger et des préoccupa-
tions connexes exprimées par la majorité dans l’arrêt 
Hape. Comme l’a reconnu le juge Bastarache dans 
l’arrêt Hape (par. 125), la Charte « est un instrument 
souple qui se prête à une interprétation contextuelle 

incorporation of customary international law by the 
common law (see Nevsun Resources Ltd. v. Araya, 
2020 SCC 5, [2020] 1 S.C.R. 166, at para. 86; van Ert, 
at p. 555), on state sovereignty and sovereign equality, 
and on the interpretative principle that statutes are 
presumed to operate in conformity with Canada’s 
international obligations (see Canada (Minister of 
Citizenship and Immigration) v. Vavilov, 2019 SCC 65, 
[2019] 4 S.C.R. 653, at para. 114; van Ert, at p. 555).

[78]  The Court, however, had received no submis-
sions on international law, and it departed from the 
theoretical foundation of this Court’s prior jurispru-
dence on the application of the Charter abroad even 
though no parties or interveners before the Court in 
Hape had asked for the previous jurisprudence to be 
revised or overruled (paras. 182, 184-86 and 189, 
per Binnie J.). Numerous theoretical and practical 
problems have unfortunately followed Hape, as 
highlighted by the wealth of judicial and academic 
criticisms that have emerged in the last 15 years.

[79]  These are significant concerns. They go to 
the core of our jurisprudence on the extraterritorial 
application of the Charter, to the practical impli-
cations of its application, and to the ensuing lack 
of consistency and predictability of this area of the 
law. These concerns leave this portion of Hape ripe 
for reconsideration. However, given the majority’s 
decision not to address it, we would leave the deter-
mination of whether Hape was wrongly decided to 
another day.

[80]  Because we do not reach a conclusion as to 
whether Hape was wrongly decided, we need not 
elaborate how the Charter should apply abroad — 
an issue that was also not a major focus of the sub-
missions in this appeal. However, we note that in 
our view the Charter is sufficiently flexible to take 
foreign context and the associated concerns raised by 
the Hape majority into account in the analysis, on a 
case-by-case basis. As Bastarache J. recognized in 
Hape (para. 125), the Charter “is a flexible document, 
amenable to contextual interpretation and permitting 
reasonable justifications of limitations to fundamental 
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et qui permet d’apporter à un droit fondamental une 
restriction fondée sur un motif raisonnable ». Cette 
souplesse peut exister tant à l’étape de l’atteinte qu’à 
celle de la réparation. Les lois et procédures étran-
gères peuvent se révéler utiles pour décider s’il y a 
eu violation de la Charte. En outre, il est possible de 
répondre aux préoccupations opérationnelles causées 
par les différences entre les procédures canadiennes 
et les procédures étrangères au moyen d’un exercice 
souple du pouvoir discrétionnaire de réparation prévu 
à l’art. 24.

[81]  Pour conclure, nous ajoutons que, même si les 
règles et directives de notre Cour à la communauté 
juridique imposent effectivement des limites à ce que 
les intervenants peuvent plaider, nous ne sommes 
pas d’accord avec nos collègues pour dire que les 
intervenants ont outrepassé le rôle qui leur revient 
en l’espèce. Bien que les intervenants ne doivent 
pas aborder de nouvelles questions, ils ont pour rôle 
d’exprimer leur propre avis sur les questions de droit 
en soumettant des arguments « utiles et différents », ce 
qui « élargi[t] l’éventail des points de vue » présentés 
à la Cour (Cour suprême du Canada, Avis à la com-
munauté juridique : novembre 2021 — Interventions, 
15 novembre 2021 (en ligne)). Plusieurs intervenants 
en l’espèce ont fait exactement cela lorsqu’ils ont 
demandé à la Cour de revoir l’arrêt Hape : ils ont 
proposé une conception différente de la question de 
droit fondamentale de savoir si la Charte s’appliquait 
à la conduite des agents du SNEFC. D’ailleurs, ces 
intervenants ont obtenu l’autorisation d’intervenir 
pour ce motif : au moment de solliciter l’autorisa-
tion d’intervenir, ils ont tous clairement manifesté 
leur intention de critiquer l’arrêt Hape et de suggé-
rer des modifications de son cadre, et la Canadian 
Constitution Foundation a affirmé expressément 
qu’il faut revoir cet arrêt (mémoire, par. 10). Juger 
que nous ne pouvons pas prendre connaissance de cet 
avis différent tout simplement parce que les parties 
elles-mêmes ne l’ont pas proposé fait abstraction de 
l’objet des arguments de l’intervenant tel qu’il est 
énoncé dans l’Avis à la communauté juridique et va 
à l’encontre de la pratique suivie dans le passé par 
la Cour dans des décisions qui reposent sur le cadre 
proposé par les intervenants.

rights”. Such flexibility could exist at both the breach 
and remedial stages. Foreign laws and procedures may 
be relevant in assessing whether there was a Charter 
breach. And operational concerns arising from dif-
ferences between Canadian and foreign procedures 
might be addressed through a flexible application of 
remedial discretion under s. 24.

[81]  In conclusion, we would add that while this 
Court’s rules and guidance to the profession do place 
certain limits upon what interveners may argue, we 
disagree with our colleagues that the interveners 
went beyond their proper role in this case. While 
interveners must not introduce new issues, the role 
of interveners is to provide their own view of the 
legal issues by providing “useful . . . and different” 
submissions, thus bringing “broader perspectives” 
before the Court (Supreme Court of Canada, Notice 
to the Profession: November 2021 – Interventions, 
November 15, 2021 (online)). Several interveners 
in this case did precisely that when they asked this 
Court to revisit Hape: they proposed a different view 
of the core legal issue of whether the Charter applied 
to the conduct of the CFNIS officers. Indeed, these 
interveners were granted leave to intervene on this 
basis: when seeking leave, they all clearly signaled 
their intent to criticize Hape and suggest revisions 
to its framework, with the Canadian Constitution 
Foundation specifically stating Hape must be revisited 
(memorandum of argument, at para. 10). To hold that 
we cannot engage with this different view, simply 
because the parties themselves did not propose it, 
ignores the purpose of intervener submissions as set 
out in the Notice to the Profession and runs contrary 
to this Court’s past practice in decisions that have 
relied on the frameworks proposed by interveners.
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[82]  Mais surtout, toute restriction du rôle des 
intervenants ne limite aucunement le pouvoir de 
notre Cour de trancher des questions d’une autre 
manière que celle proposée par les parties. En effet, 
l’arrêt Hape démontre lui‑même que notre Cour 
peut infirmer un précédent sans que les parties ou les 
intervenants ne l’invitent à le faire (par. 187, le juge 
Binnie). Pareille restriction va aussi à l’encontre de 
la fonction de notre Cour, laquelle ne consiste pas 
simplement à corriger des erreurs. Le rôle dont est 
investi la Cour, en tant que plus haut tribunal du pays, 
consiste plutôt à « développer la jurisprudence » en 
« analys[ant] des questions ayant de “l’importance 
[. . .] pour le public” », et une grande partie du tra-
vail de la Cour « débord[e] nécessairement le strict 
minimum requis pour trancher le pourvoi » (R. c. 
Henry, 2005 CSC 76, [2005] 3 R.C.S. 609, par. 53; 
Renvoi relatif à la Loi sur la Cour suprême, art. 5 et 
6, 2014 CSC 21, [2014] 1 R.C.S. 433, par. 86). En 
« élargiss[ant] l’éventail des points de vue présentés à 
la Cour en plus de ceux des appelants et des intimés » 
et en présentant leur point de vue sur des questions de 
droit dont la Cour est saisie, les intervenants aident 
la Cour à remplir cette mission institutionnelle (Avis 
à la communauté juridique).

VI.	 Application

[83]  À supposer que, conformément au par. 32(1), 
la Charte s’appliquait à la conduite des agents lors 
de leur enquête, il n’y a pas eu atteinte aux droits 
garantis au caporal McGregor par l’art. 8.

[84]  Une fouille n’est pas abusive si elle est autori-
sée par la loi, si la loi n’a rien d’abusif et si la fouille 
n’a pas été effectuée d’une manière abusive (R. c. 
Collins, [1987] 1 R.C.S. 265, p. 278). Dans l’arrêt 
R. c. Vu, 2013 CSC 60, [2013] 3 R.C.S. 657, la Cour 
a statué qu’une autorisation expresse préalable était 
requise pour la fouille d’ordinateurs (par. 3 et 47). 
Cela signifie « que, si des policiers entendent fouiller 
tout ordinateur trouvé dans le lieu qu’ils souhaitent 
perquisitionner, ils doivent d’abord convaincre le 
juge de paix saisi de la demande d’autorisation qu’ils 
possèdent des motifs raisonnables de croire que les 
ordinateurs qu’ils pourraient découvrir contiendront 
les choses qu’ils recherchent » (par. 48).

[82]  More importantly, any limitation on the role 
of interveners in no way limits the jurisdiction of 
this Court to decide issues in a manner other than 
that proposed by the parties. Indeed, Hape itself 
demonstrates that this Court can overturn precedent 
without any invitation from the parties or interveners 
(para. 187, per Binnie J.). Such a restriction also runs 
counter to the role of this Court, which is not merely 
one of error correction. Rather, the role of the Court, 
as an apex court, is oriented to the “development of 
the jurisprudence” by “deal[ing] with questions of 
‘public importance’”, and much of the Court’s work 
“necessarily [goes] beyond what [is] essential for the 
disposition of the particular case” (R. v. Henry, 2005 
SCC 76, [2005] 3 S.C.R. 609, at para. 53; Reference 
re Supreme Court Act, ss. 5 and 6, 2014 SCC 21, 
[2014] 1 S.C.R. 433, at para. 86). By “bringing broader 
perspectives before the Court than those advanced by 
appellants and respondents”, and by advancing their 
own views on legal issues before the Court, interveners 
help the Court fulfill this institutional role (Notice to 
the Profession).

VI.	 Application

[83]  Assuming that, pursuant to s. 32(1), the Charter 
applied to the conduct of the officers during their 
investigation, Cpl. McGregor’s s. 8 rights were not 
infringed.

[84]  A search is reasonable if it is authorized by 
law, if the law is reasonable, and if the search is 
conducted reasonably (R. v. Collins, [1987] 1 S.C.R. 
265, at p. 278). In R. v. Vu, 2013 SCC 60, [2013] 3 
S.C.R. 657, this Court decided that specific prior 
authorization was required to search computers 
(paras. 3 and 47). This means “that if police intend 
to search any computers found within a place they 
want to search, they must first satisfy the authorizing 
justice that they have reasonable grounds to believe 
that any computers they discover will contain the 
things they are looking for” (para. 48).
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[85]  Nous concluons, à l’instar de notre collègue 
la juge Côté, que ces exigences sont respectées 
en l’espèce. Premièrement, le mandat délivré par 
un juge de la Virginie autorisait expressément la 
fouille d’ordinateurs et d’appareils électroniques. 
De plus, la mention des [traduction] « biens » 
du caporal McGregor (d.a., vol. I, p. 128) dans la 
note diplomatique fait en sorte que l’autorisation 
relève de la renonciation à l’immunité diplomatique. 
Deuxièmement, la loi qui autorisait la fouille était 
raisonnable compte tenu des normes relatives à la 
Charte élaborées par notre jurisprudence : comme le 
soulignent les deux tribunaux d’instance inférieure, 
les motifs invoqués pour obtenir le mandat auraient 
été suffisants au Canada. Troisièmement, la fouille 
n’a pas été effectuée de manière abusive, puisque le 
mandat autorisait expressément le processus de tri 
des appareils électroniques sur place.

[86]  Nous ne sommes pas d’accord pour dire qu’il 
est nécessaire d’appliquer la théorie des objets bien en 
vue dans la présente affaire. Cette théorie permet de 
saisir des objets sans mandat dans des circonstances 
définies. Le caporal McGregor ne conteste pas la sai-
sie devant notre Cour. Il a plutôt plaidé que la fouille 
n’était pas autorisée par la loi ou qu’elle avait été 
effectuée de manière abusive (m.a., par. 185). D’après 
lui, [traduction] « une fois que les enquêteurs ont 
découvert une preuve de ce qu’ils croyaient être de 
la pornographie juvénile, ils auraient dû cesser de 
fouiller, saisir les appareils électroniques et obtenir 
un mandat subséquent qui décrit cette preuve » 
(par. 200). Ils ont enfreint l’art. 8, soutient‑il, en 
[traduction] « continu[ant] [plutôt] de fouiller les 
appareils sur place afin de trouver des éléments de 
preuve supplémentaires », et ils ont alors visionné les 
fichiers contenant des preuves d’agression sexuelle 
(ibid.). En somme, il soutient que [traduction] 
« [u]ne fois qu’ils ont découvert, lors d’une fouille, 
la preuve d’une nouvelle infraction, les enquêteurs 
doivent obtenir un mandat subséquent visant cette 
infraction pour continuer de fouiller les appareils » 
(par. 199).

[87]  La Cour martiale a rejeté les arguments du 
caporal McGregor selon lesquels les policiers avaient 
[traduction] « continué de chercher des fichiers de 
pornographie juvénile et d’agression sexuelle » plutôt 

[85]  We conclude, as does our colleague Côté J., 
that those requirements are met in this case. First, 
the warrant issued by a Virginia magistrate specif-
ically authorized the search of computers and elec-
tronic devices. As well, the reference to “Corporal 
McGregor’s . . . property” (A.R., vol. I, at p. 128) in 
the diplomatic note brings the authorization under 
the waiver of diplomatic immunity. Second, the law 
that authorized the search was reasonable in light of 
Charter standards developed in our jurisprudence: as 
noted by both courts below, the grounds relied upon 
to obtain the warrant would have been sufficient in 
Canada. Third, the search was conducted reasonably, 
as the warrant expressly authorized the process of 
triaging the electronic devices at the scene.

[86]  We disagree that applying the plain view doc-
trine is necessary in this case. The plain view doctrine 
permits seizure without a warrant in defined circum-
stances. Cpl. McGregor does not dispute seizure 
before this Court. Rather, he argued that the search 
was unauthorized by law or conducted in an unreason-
able manner (A.F., at para. 185). He maintained that 
“once investigators had come across evidence of what 
they believed to be child pornography they ought to 
have ceased searching, seized the electronic devices, 
and obtained a subsequent warrant outlining same” 
(para. 200). They breached s. 8, he argued, by instead 
“continu[ing] to search through the devices on scene 
for additional evidence”, in the course of which they 
viewed the files containing sexual assault evidence 
(ibid.). In sum, his argument is that “[o]nce evidence 
of a new offence has been discovered in the execution 
of a search, in order to continue searching devices, 
investigators must obtain a subsequent warrant for 
that offence” (para. 199).

[87]  The Court Martial rejected Cpl. McGregor’s 
submissions that the police had “continued looking 
for child pornography and sexual assault files”, rather 
than for files relating to the offences covered by the 
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que des fichiers relatifs aux infractions visées par le 
mandat délivré en Virginie (décision sur le voir-dire, 
2018 CM 4023, par. 25 (CanLII) (nous soulignons)). 
À cet égard, la Cour martiale a fait remarquer que la 
présente affaire était une [traduction] « situation 
tout à fait différente de celle survenue dans [R. c. 
Jones, 2011 ONCA 632, 107 O.R. (3d) 241], où les 
enquêteurs, alors qu’ils cherchaient des fichiers en 
lien avec une fraude alléguée, avaient découvert par 
inadvertance de la pornographie juvénile et, à partir 
de ce moment‑là, ils se sont mis à chercher des types 
de fichiers entièrement différents de ceux envisagés 
par leur mandat initial » (ibid. (nous soulignons)).

[88]  Comme les policiers dans l’affaire Jones — 
contrairement à la présente espèce — ont cherché 
intentionnellement des fichiers au‑delà de ce qu’au-
torisait le mandat, ils avaient besoin d’une autre 
justification pour cette fouille sans mandat, et ils ont 
tenté de se fonder sur la théorie des objets bien en vue 
(Jones, par. 26). En plus d’élargir indûment la portée 
de la fouille, les policiers dans Jones ont continué 
de fouiller le disque dur qui contenait la preuve de 
pornographie juvénile après la découverte de cette 
preuve. En l’espèce, par contre, les policiers n’ont 
pas continué de chercher la preuve de crimes autres 
que ceux visés par le mandat. Ils ont plutôt continué 
de chercher des preuves de voyeurisme, tel que le 
permettait le mandat. De plus, ils n’ont pas continué 
de fouiller les appareils qui contenaient des preuves 
d’autres infractions. Au lieu de poursuivre la fouille 
de ces appareils, ils [traduction] « ont [. . .] mis 
de côté en vue de la saisie et d’analyses plus pous-
sées », après avoir obtenu un mandat canadien, « tous 
les appareils qui ont été évalués comme contenant 
possiblement des fichiers de pornographie juvénile 
et d’agression sexuelle » (décision sur le voir‑dire, 
par. 25). Les arguments du caporal McGregor voulant 
que la fouille ait été illégale ou abusive doivent donc 
être rejetés. La fouille était autorisée par le mandat 
délivré en Virginie, et les policiers n’ont pas élargi 
irrégulièrement la portée de leur fouille.

[89]  Il n’est donc pas nécessaire d’invoquer la théo-
rie des objets bien en vue. Les parties n’ont débattu 
d’aucune question de saisie. Quoi qu’il en soit, la 
saisie initiale de l’appareil contenant une preuve 
d’agression sexuelle était autorisée judiciairement 

Virginia warrant (voir dire decision, 2018 CM 4023, 
at para. 25 (CanLII) (emphasis added)). In this regard, 
the Court Martial noted that the instant case was a 
“completely different situation than what transpired 
in [R. v. Jones, 2011 ONCA 632, 107 O.R. (3d) 241], 
where investigators, while looking for files relating 
to an alleged fraud, inadvertently discovered child 
pornography and from that point started looking for 
completely different kinds of files than what was envis-
aged by their initial warrant” (ibid. (emphasis added)).

[88]  Because the police in Jones — unlike in this 
case — intentionally searched for files beyond the 
scope of what the warrant authorized, they needed an 
alternate justification for that unwarranted search and 
attempted to rely on the plain view doctrine (Jones, 
at para. 26). In addition to improperly expanding 
the scope of the search, in Jones police continued 
searching the individual hard drive that contained 
the evidence of child pornography after that evidence 
was discovered. Here, by contrast, police did not 
continue a search for evidence of crimes other than 
those covered by the warrant. Rather, they continued 
their search for evidence of voyeurism, as permitted 
by the warrant. And, they did not continue searching 
the devices that contained evidence of other offences. 
Rather than continuing to search those devices, they 
“set aside for seizure and further analysis”, after 
obtaining a Canadian warrant, “any device that was 
assessed to contain potential child pornography and 
sexual assault files” (voir dire decision, para. 25). Cpl. 
McGregor’s arguments that the search was unlawful 
or unreasonable must therefore fail. The search was 
authorized by the Virginia warrant and the police did 
not inappropriately expand the scope of their search.

[89]  As such, reliance on the plain view doctrine 
is unnecessary. The parties have not argued any 
seizure issue. And, in any event, the initial seizure 
of the device containing sexual assault evidence was 
judicially authorized by the Virginia warrant, which 
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par le mandat délivré en Virginie, lequel permettait 
de saisir des appareils susceptibles de contenir une 
preuve de voyeurisme. La saisie et la fouille continues 
de l’appareil étaient autorisées judiciairement par le 
mandat canadien subséquent. Comme les policiers 
ont mis de côté tout appareil qui contenait des preuves 
d’infractions non connexes au lieu de continuer à les 
fouiller, il n’est pas nécessaire de décider en l’espèce 
si le fait de continuer à fouiller un appareil en parti-
culier même après avoir découvert la preuve d’une 
infraction non connexe sur cet appareil pourrait violer 
l’art. 8. Dans la mesure où le caporal McGregor pré-
tend que la découverte de la preuve d’une infraction 
non connexe dans un appareil obligeait les policiers 
non seulement à cesser de fouiller cet appareil, mais 
également à s’abstenir de fouiller tout autre appareil 
(même dans le cas de la preuve d’infractions visées 
par le mandat), nous rejetons cet argument. Découvrir 
la preuve d’une infraction non connexe n’autorise 
pas les policiers à se mettre à chercher des éléments 
de preuve concernant cette infraction non connexe, 
ni ne les oblige à cesser entièrement leur recherche 
relativement à ce que le mandat les autorisait à fouil-
ler. Cette conclusion est tout ce qu’il faut pour régler 
la question liée à l’art. 8 que le caporal McGregor a 
effectivement soulevée : le caractère raisonnable de 
la poursuite du triage d’autres appareils après qu’on 
ait découvert une preuve de pornographie juvénile.

[90]  En concluant à la nécessité d’appliquer la 
théorie des objets bien en vue, les juges majoritaires 
supposent que les fichiers révélant une preuve d’agres-
sion sexuelle ont été saisis lorsque les policiers les ont 
aperçus, même si les policiers effectuaient une fouille 
légale de l’ordinateur à la recherche d’éléments de 
voyeurisme en vertu d’un mandat valide. Le caporal 
McGregor n’a jamais avancé pareil argument, pas plus 
que l’un ou l’autre des intervenants. Notre Cour ne 
s’est jamais prononcée sur la question de savoir dans 
quelles circonstances un fichier en particulier sur un 
appareil est saisi, par opposition aux circonstances 
où l’appareil (p. ex. un portable) lui‑même est saisi. 
Notre Cour ne devrait pas trancher cette question en 
l’espèce. Le fait de statuer sur la question sans dis-
poser d’arguments pourrait avoir des conséquences 
imprévues. En outre, il n’est pas nécessaire de la 
trancher pour régler le dossier.

allowed seizure of devices that may contain evidence 
of voyeurism. Continued seizure and search of the 
device was judicially authorized by the subsequent 
Canadian warrant. Because police set aside any 
devices that contained evidence of unrelated offences 
rather than continuing to search them, it is unnecessary 
to decide in this case whether continuing to search 
a particular device even after discovering evidence 
of an unrelated offence on that device could violate 
s. 8. To the extent that Cpl. McGregor argues that 
discovering evidence of an unrelated offence on one 
device required police to not just cease searching that 
device, but also to refrain from searching any other 
devices (even for evidence of offences covered by 
the warrant), we reject that argument. Discovering 
evidence of an unrelated offence neither authorizes 
police to begin searching for evidence pertaining to 
that unrelated offence nor requires them to entirely 
cease their search as to what the warrant authorized 
them to search for. That conclusion is all that is 
required to resolve the s. 8 issue that Cpl. McGregor 
actually raised: the reasonableness of continuing to 
triage other devices after discovering evidence of 
child pornography.

[90]  In concluding that applying the plain view 
doctrine is necessary, the majority assumes that the 
files disclosing evidence of sexual assault were seized 
when they were seen by police, even though they 
were conducting a lawful search on the computer 
for voyeurism under a valid warrant. Cpl. McGregor 
never raised such an argument, nor did any of the 
interveners. Our Court has never decided the issue 
of when a particular file on a device is seized, as 
opposed to when the device (e.g., a laptop) itself is 
seized. This Court should not decide it in this case. 
Unintended consequences may flow from deciding 
the issue without the benefit of any submissions. And 
it is unnecessary to a resolution of the case.
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[91]  De plus, la prémisse suivant laquelle les 
fichiers ont été saisis lorsque les policiers les ont 
vus au départ est hautement discutable d’après la 
jurisprudence. Dans l’arrêt R. c. Dyment, [1988] 
2 R.C.S. 417, notre Cour a donné des orientations 
générales sur la « ligne de démarcation entre une 
saisie et la simple réunion d’éléments de preuve », 
que nous avons décrite comme étant le « point où on 
peut raisonnablement affirmer que l’individu n’a plus 
droit à la préservation du caractère confidentiel de 
l’objet » (p. 435). À notre avis, le simple fait d’avoir 
aperçu le fichier au domicile du caporal McGregor 
ne constituait probablement pas une saisie, parce que 
ce dernier avait encore « droit à la préservation du 
caractère confidentiel [du fichier] » au sens requis 
(ibid.), comme en témoigne la nécessité d’obtenir le 
mandat canadien subséquent. Qui plus est, conclure 
qu’un dossier est saisi lorsqu’il est « aperçu » confond 
le simple fait de voir un dossier et sa saisie. Pour 
faire une analogie avec les dossiers physiques, cela 
reviendrait à dire que les policiers saisissent chaque 
feuille de papier qu’ils aperçoivent durant la fouille 
d’un classeur.

[92]  Au lieu de statuer sur cette question com-
plexe sans disposer d’arguments, nous concluons 
que la saisie initiale du portable était justifiée par 
le mandat délivré en Virginie — comme l’admet le 
caporal McGregor (m.a., par. 200‑201) —, et que 
la fouille et la saisie subséquentes de ses fichiers 
étaient justifiées par le mandat canadien. Le mandat 
délivré en Virginie n’englobait pas l’enquête sur des 
infractions d’agression sexuelle, et les policiers n’ont 
découvert le dossier relatif à l’agression sexuelle 
reprochée qu’au moment où ils cherchaient d’autres 
types de fichiers expressément autorisés par le man-
dat (décision sur le voir‑dire, par. 25). Le mandat 
délivré en Virginie autorisait, par contre, la saisie 
des appareils électroniques qui auraient pu contenir 
des preuves de voyeurisme. Le mandat délivré en 
Virginie autorisait également la saisie des fichiers du 
portable pour y chercher des preuves de voyeurisme, 
ce qui explique comment les policiers ont trouvé le 
dossier d’agression sexuelle et les raisons pour les-
quelles ils ont agi légalement quand ils l’on vu. Les 
policiers ont alors adopté une solution sage dans les 
circonstances : ils ont mis de côté le portable (déjà 
saisi) et ont par la suite obtenu un mandat canadien 

[91]  Further, the assumption that the files were 
seized when they were initially seen by police is 
highly questionable under existing precedent. In R. 
v. Dyment, [1988] 2 S.C.R. 417, this Court offered 
general guidance on the “line between a seizure and 
a mere finding of evidence”, which we articulated 
as “the point at which it can reasonably be said that 
the individual had ceased to have a privacy interest 
in the subject matter” (p. 435). In our view, simply 
seeing the file at Cpl. McGregor’s home did not likely 
constitute a seizure because he did not “ceas[e] to 
have a privacy interest in” it in the required sense 
(ibid.), as evidenced by the need for the subsequent 
Canadian warrant. Additionally, finding that a file is 
seized when it is “viewed” conflates merely seeing 
a file with seizing it. To analogize to physical files, 
this would suggest that the police seize every piece of 
paper that they view during the search of a file cabinet.

[92]  Rather than deciding this complex question 
without the benefit of submissions, we would conclude 
that the initial seizure of the laptop was justified by 
the Virginia warrant — as Cpl. McGregor accepts 
(A.F., at paras. 200-201) — and the subsequent search 
and seizure of its files was justified by the Canadian 
warrant. The Virginia warrant did not encompass 
the investigation of sexual assault offences and the 
officers discovered the file relating to the alleged 
sexual assault only while looking for the types of 
files specifically authorized by the warrant (voir 
dire decision, at para. 25). The Virginia warrant did, 
however, authorize seizure of the electronic devices 
which may have contained evidence of voyeurism. 
The Virginia warrant also authorized the search of 
the laptop’s files for evidence of voyeurism, which 
explains how the police found the sexual assault file 
and why they were acting lawfully when they saw it. 
At this point, the police chose a sound approach in 
the circumstances: they set aside the (already seized) 
laptop and subsequently obtained a Canadian warrant 
that authorized them to search the content of the 
computers and electronic devices for the purpose of 
obtaining evidence of sexual assault (para. 20; A.R., 



252	 R.  v.  MCGREGOR   Karakatsanis and Martin JJ.﻿� [2023] 1 S.C.R.

les autorisant à fouiller le contenu des ordinateurs 
et des appareils électroniques en vue d’obtenir des 
preuves de l’agression sexuelle (par. 20; d.a., vol. I, 
p. 100). Par conséquent, leur conduite n’excédait pas 
les limites de l’autorisation judiciaire préalable et il 
n’était pas nécessaire d’avoir recours à la théorie des 
objets bien en vue.

[93]  Nous faisons remarquer qu’en plus d’être en 
possession légale de l’ordinateur en vertu du mandat 
délivré en Virginie, les policiers, au moment où ils ont 
découvert le dossier d’agression sexuelle, auraient pu 
être aussi autorisés à prendre en charge le portable 
« temporairement et dans le but bien limité de préser-
ver un éventuel élément de preuve d’un crime jusqu’à 
ce qu’elle obtienne un mandat de perquisition » propre 
à l’agression sexuelle (R. c. Cole, 2012 CSC 53, 
[2012] 3 R.C.S. 34, par. 65 (italique omis)). L’arrêt 
Vu envisageait lui aussi la saisie d’ordinateurs en vue 
de préserver la preuve d’une infraction, même dans 
les cas où le mandat n’accordait pas l’autorisation de 
fouiller l’ordinateur pour y chercher des preuves de 
cette infraction, « pour autant qu’il soit raisonnable 
de croire que l’appareil contient le genre de choses 
que le mandat autorise à saisir » (par. 3 et 49). En 
l’espèce, les policiers croyaient raisonnablement 
que le portable aurait pu contenir des preuves de 
voyeurisme, et ils étaient donc justifiés, au titre du 
mandat délivré en Virginie, de saisir le portable afin 
de préserver l’intégrité des données.

[94]  Non seulement est‑il superflu d’invoquer la 
théorie des objets bien en vue et de se fonder sur 
des prémisses douteuses quant aux circonstances 
dans lesquelles un fichier est saisi, mais la question 
de savoir si la théorie des objets bien en vue devrait 
s’appliquer à la fouille du contenu d’un ordinateur 
est une question épineuse que la Cour n’a pas tran-
chée. Nous n’avons jamais approuvé l’application 
de la théorie aux fichiers électroniques comme l’a 
fait la Cour d’appel de l’Ontario dans l’arrêt Jones. 
La fouille et la saisie d’ordinateurs personnels sont 
incroyablement envahissantes, d’une grande ampleur 
et attentatoires à la vie privée (R. c. Morelli, 2010 CSC 
8, [2010] 1 R.C.S. 253, par. 2‑3). À cette fin, nous 
avons exigé une autorisation spéciale pour la fouille 
et la saisie d’ordinateurs (Vu) et modifié l’approche 
en common law à l’égard des fouilles de téléphones 

vol. I, at p. 100). Accordingly, their conduct did not 
exceed the bounds of prior judicial authorization 
and the plain view doctrine need not be relied upon.

[93]  In addition to being in lawful possession of 
the computer under the Virginia warrant, we note 
that when the police discovered the sexual assault 
file, they may also have been authorized to take 
physical control of the laptop “temporarily, and for 
the limited purpose of safeguarding potential evidence 
of a crime until a search warrant” specific to sexual 
assault “could be obtained” (R. v. Cole, 2012 SCC 53, 
[2012] 3 S.C.R. 34, at para. 65 (emphasis deleted)). 
Vu likewise contemplated seizure of computers so as 
to preserve evidence of an offence, even where the 
warrant did not provide authorization to search the 
computer for evidence of that offence, “assuming it 
may reasonably be thought to contain the sort of things 
that the warrant authorizes to be seized” (paras. 3 and 
49). Here, the police reasonably thought the laptop 
may have contained evidence of voyeurism and so 
were justified under the Virginia warrant to seize the 
laptop in order to preserve the integrity of the data.

[94]  Not only is reliance on the plain view doctrine 
superfluous and dependent on questionable assump-
tions regarding when a file is seized, whether or not 
to extend the plain view doctrine to the search of the 
content of a computer is a fraught issue that has not 
been addressed by this Court. We have never endorsed 
the application of the doctrine to electronic files as 
set out by the Ontario Court of Appeal in Jones. The 
search and seizure of personal computers marks an 
incredibly intrusive, extensive and invasive search 
of one’s privacy (R. v. Morelli, 2010 SCC 8, [2010] 
1 S.C.R. 253, at paras. 2-3). To that end, we have 
required specific authorization for the search and 
seizure of computers (Vu) and modified the common 
law approach to searches incident to arrest in the case 
of cell phones (R. v. Fearon, 2014 SCC 77, [2014] 
3 S.C.R. 621). There are special considerations 
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cellulaires effectuées accessoirement à l’arrestation 
(R. c. Fearon, 2014 CSC 77, [2014] 3 R.C.S. 621). Il y 
a des considérations spéciales associées aux données 
électroniques qui suggèrent que nous ne devrions 
pas présumer que la théorie des objets bien en vue 
s’applique, ou qu’elle s’applique sans modification. 
De plus, nous n’avons reçu aucune observation à ce 
sujet. Nous sommes d’avis de reporter l’examen de 
cette question à une autre occasion.

[95]  En conséquence, les policiers n’ont pas enfreint 
l’art. 8 de la Charte, et les éléments de preuve sont 
admissibles. Nous sommes d’avis de rejeter le pourvoi.

Version française des motifs rendus par

[96]  Le juge Rowe — J’ai lu les motifs de la juge 
Côté, et je souscris entièrement à son analyse. Je 
précise que ses motifs reflètent l’opinion des juges 
majoritaires de notre Cour.

[97]  J’ai aussi lu les motifs de mes collègues les 
juges Karakatsanis et Martin, dont une grande partie 
est consacrée à la critique d’un précédent de notre 
Cour, l’arrêt R. c. Hape, 2007 CSC 26, [2007] 2 R.C.S. 
292. Leur façon de traiter cet arrêt sous‑entend que sa 
valeur jurisprudentielle peut valablement être remise 
en cause dans le cadre du présent pourvoi.

[98]  Je suis en désaccord avec leur approche, 
laquelle déborde le cadre des questions soulevées par 
les parties et vise, en réalité, à infirmer l’arrêt Hape 
à l’invitation des intervenants. Comme je l’explique 
ci‑après, cette invitation outrepasse les limites bien 
établies du rôle des intervenants. Pour être clair, je 
n’avalise ni ne réfute les critiques de l’arrêt Hape 
que font mes collègues; je ne prends pas position 
sur le bien‑fondé du cadre d’analyse établi dans cet 
arrêt. Je m’oppose plutôt à la méthodologie de mes 
collègues, qui les a amenées à se prononcer sur une 
question qui n’a pas été dûment soumise à notre Cour.

[99]  Bien que mes collègues aient raison de dire que 
les parties ont débattu longuement de l’applicabilité de 
la Charte, leurs motifs ne rendent pas complètement 
compte du litige : les parties se sont opposées quant 
à l’application de la Charte dans la présente affaire, 
tenant pour acquis que l’arrêt Hape était le précédent 

Le juge Rowe

associated with electronic data which suggest we 
should not assume that the plain view doctrine applies, 
or that it applies without modification. Additionally, 
we did not receive any submissions on the issue. We 
would leave that issue for another day.

[95]  As such, the police did not infringe s. 8 of the 
Charter and the evidence is admissible. We would 
dismiss the appeal.

The following are the reasons delivered by

[96]  Rowe J. — I have read the reasons of Justice 
Côté, and agree with the entirety of her analysis. To 
be clear, Justice Côté’s reasons state the opinion of 
a majority of this Court.

[97]  I have also read the reasons of Justices 
Karakatsanis and Martin. My colleagues use their 
reasons, at length, to criticize a precedent of this 
Court, R. v. Hape, 2007 SCC 26, [2007] 2 S.C.R. 292. 
Their treatment of Hape implies that its merits as a 
precedent can properly be questioned on this appeal.

[98]  I disagree with their approach, which goes 
beyond the issues raised by the parties and seeks, 
effectively, to overturn Hape at the invitation of inter-
veners. This invitation, as I explain below, exceeds the 
well-established limits on interveners. To be clear, I 
neither endorse nor refute my colleagues’ criticisms 
of Hape; I take no position on the substantive merits 
of the Hape framework. Rather, I object to my col-
leagues’ methodology, which has led them to state 
an opinion on an issue that is not properly before 
this Court.

[99]  While my colleagues are correct that the 
applicability of the Charter was argued at length by 
the parties, their reasons do not explain the litigation 
fully: the parties disputed whether the Charter applies 
in this case, assuming the application of Hape as 
precedent. No party — not at trial, or before the Court 

Rowe J.
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applicable. Aucune des parties n’a remis en cause cet 
arrêt — ni au procès, ni devant la Cour d’appel de 
la cour martiale, ni devant notre Cour. Au contraire, 
elles ont cherché à l’appliquer, avec les exceptions 
qu’il prévoit, aux faits du litige qui les oppose. Les 
avocats de l’intimé ont fait valoir que la présente 
affaire est un [traduction] « cas d’application 
pure et simple de l’arrêt Hape » (m.i., par. 51), puis, 
lors des plaidoiries, ils ont exhorté la Cour à ne pas 
réexaminer ce précédent (transcription, p. 118‑119). 
Les observations de l’appelant portaient essentielle-
ment sur l’applicabilité des exceptions établies dans 
l’arrêt Hape (m.a., par. 86‑181). L’appelant n’a pas 
demandé à la Cour d’infirmer l’arrêt Hape, et n’a pas 
non plus présenté d’éléments de preuve devant les 
juridictions inférieures pour appuyer une demande 
en ce sens. Le juge militaire et la Cour d’appel de la 
cour martiale ont traité la présente affaire comme un 
cas d’application ordinaire du cadre d’analyse établi 
dans l’arrêt Hape.

[100]  Par conséquent, l’insistance de mes collè-
gues pour dire que ni elles ni les intervenants ne se 
sont écartés de la question dont la Cour est saisie 
est indéfendable. Les arguments sur le bien‑fondé 
de l’arrêt Hape ont été présentés seulement par les 
intervenants devant la Cour, introduisant ainsi une 
nouvelle question. La directive de pratique de la Cour, 
sur laquelle se fondent mes collègues (au par. 82), 
met en garde contre cette situation : les intervenants 
peuvent présenter leur propre point de vue sur une 
question de droit dont la Cour est saisie; ils ne doivent 
pas soulever de nouvelles questions; et la Cour 
conserve en tout temps le pouvoir discrétionnaire 
de prendre toute mesure qu’elle juge indiquée afin 
d’empêcher que les parties subissent une injustice 
(voir l’Avis à la communauté juridique : novembre 
2021 — Interventions, 15 novembre 2021 (en ligne) 
(« Avis de novembre 2021 »)).

[101]  À cette fin, je suis en désaccord avec mes 
collègues lorsqu’elles affirment que les observations 
des intervenants représentent simplement un point 
de vue différent sur une question de droit dont la 
Cour est saisie. Cela signifierait dans les faits que 
chaque fois qu’un précédent applicable est pertinent 
pour trancher une affaire, les intervenants pourraient 
s’introduire dans le débat devant notre Cour pour 

Martial Appeal Court, or before this Court — chal-
lenged Hape. Rather, they sought to apply it, and its 
exceptions, to the facts of their dispute. Counsel for 
the respondent argued that this case was a “straight-
forward application of Hape” (R.F., at para. 51) and, in 
oral submissions, urged the Court not to revisit Hape 
(transcript, at pp. 118-19). The appellant’s submissions 
focused on the applicability of the exceptions set out 
in Hape (A.F., at paras. 86-181). The appellant did 
not ask this Court to overturn Hape, nor did he lead 
evidence at the lower courts to support overturning a 
precedent. The military judge and the Court Martial 
Appeal Court treated this case as an unremarkable 
application of the Hape framework.

[100]  My colleagues’ insistence, then, that neither 
they nor the interveners have strayed from the issue 
before the Court is untenable. The arguments on the 
merits of Hape were advanced solely by interveners 
at this Court, thereby introducing a new issue. This 
Court’s practice direction, on which my colleagues 
rely (para. 82), cautions against this situation: inter-
veners are to advance their own view of a legal issue 
before the Court; they must not introduce new issues; 
and the Court always retains a discretion to take any 
steps it sees fit to prevent unfairness to the parties 
(see Notice to the Profession: November 2021 — 
Interventions, November 15, 2021 (online) (“Notice 
of November 2021”)).

[101]  To that end, I disagree with my colleagues’ 
suggestion that the interveners’ submissions are sim-
ply a different perspective on a legal issue that is before 
the Court. This would effectively mean that any time 
a governing precedent is relevant to deciding a case, 
interveners could insert themselves before this Court 
to call for it to be overturned, thereby “piggy-backing” 
onto the parties’ dispute what amounts to a reference 
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demander qu’il soit infirmé, greffant ainsi au litige 
entre les parties ce qui équivaut à un renvoi relatif à 
une décision judiciaire que les intervenants souhaitent 
faire infirmer. Une telle démarche n’est pas compa-
tible avec les règles de notre Cour. De plus, en tant 
qu’importante considération de principe, une telle 
démarche risque de faire en sorte que la Cour prenne 
des décisions malavisées, puisqu’elles seraient prises 
sans le bénéfice d’une analyse faite par les juridictions 
inférieures, sans dossier de preuve adéquat ou sans 
observations de ceux qui seraient touchés (notamment 
les groupes vulnérables) mais qui n’ont pas été avisés 
que la question serait soumise à la Cour. C’est simple : 
la question de savoir si l’arrêt Hape devrait continuer 
à faire autorité n’a pas été soumise aux juridictions 
inférieures, pas plus qu’à la Cour. À la lumière de 
ce qui précède, je cherche à expliquer la place qui 
revient aux intervenants par rapport à l’exercice de 
la fonction juridictionnelle de la Cour.

[102]  Bien que l’exposé qui suit porte sur le rôle 
des intervenants, je relève un point distinct d’ordre 
méthodologique. Mes collègues s’appuient fortement 
sur ce qu’elles considèrent être un consensus parmi 
les auteurs, qui sont critiques à l’égard de l’arrêt 
Hape. Je ne répéterai pas ce qui a été expliqué en 
détail dans les motifs concordants dans l’arrêt R. c. 
Kirkpatrick, 2022 CSC 33, [2022] 2 R.C.S. 480, sauf 
pour souligner que le fait de recourir principalement 
à une telle démarche compromet le principe du stare 
decisis et entraîne de l’instabilité dans la doctrine 
(par. 246‑249). Les critiques d’auteurs peuvent être 
convaincantes lorsque ceux‑ci font la démonstration 
d’un motif reconnu pour l’infirmation d’un pré-
cédent, mais la Cour ne peut écarter un précédent 
« simplement parce que de nombreuses voix, même 
bien informées, expriment leur désaccord avec nos 
décisions » (par. 247, citant Canada (Ministre de la 
Citoyenneté et de l’Immigration) c. Vavilov, 2019 CSC 
65, [2019] 4 R.C.S. 653, par. 274, les juges Abella et 
Karakatsanis, motifs concordants). De plus, je suis 
préoccupé par le fait que mes collègues insistent 
pour dire que la Cour est libre de s’écarter d’un pré-
cédent comme elle l’entend, et à plus forte raison, 
en l’absence d’observations ou de dossier de preuve 
(par. 82). Le respect des précédents « renforce les 
valeurs fondamentales de la primauté du droit comme 
la cohérence, la certitude, la justesse, la prévisibilité et 

on a judicial decision which the interveners wish to 
overturn. Such an approach does not accord with 
the rules of this Court. In addition, as an important 
policy consideration, it runs the risk that this Court 
will make ill-advised decisions, as they would be 
made without the benefit of lower court analysis, 
a proper evidentiary record, or submissions from 
those who would be affected (including vulnerable 
groups) but who had no notice that the issue would 
be placed before the Court. It is this simple: the issue 
of whether Hape should continue to govern was not 
before the lower courts, nor is it before this Court. 
In light thereof, I seek to explain the proper place of 
interveners relative to the discharge of this Court’s 
adjudicative role.

[102]  While the discussion that follows is directed 
to the place of interveners, I note a separate meth-
odological point. My colleagues rely heavily on what 
they perceive to be academic consensus that is critical 
of Hape. I will not repeat what was set out at length 
in the concurring reasons in R. v. Kirkpatrick, 2022 
SCC 33, [2022] 2 S.C.R. 480, save to highlight 
that primarily relying on such an approach under-
mines stare decisis and leads to doctrinal instability 
(paras. 246-49). Academic criticism can be persuasive 
where it demonstrates a recognized basis to overturn 
precedent, but this Court cannot depart from prece
dent “simply because a chorus of voices, even well-
informed voices, expresses disagreement with our 
decisions” (para. 247, referring to Canada (Minister 
of Citizenship and Immigration) v. Vavilov, 2019 SCC 
65, [2019] 4 S.C.R. 653, at para. 274, per Abella and 
Karakatsanis JJ., concurring). Moreover, I am con-
cerned by my colleagues’ insistence that this Court 
is free to depart from precedent at will, a fortiori, to 
do so without submissions or an evidentiary record 
(para. 82). Adherence to precedent “furthers basic rule 
of law values such as consistency, certainty, fairness, 
predictability, and sound judicial administration” (R. 
v. Sullivan, 2022 SCC 19, [2022] 1 S.C.R. 460, at 
para. 64). Departing from precedent in the absence 
of proper methodology necessarily jeopardizes those 
qualities of our legal system. Indeed, applying my 
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une saine administration de la justice » (R. c. Sullivan, 
2022 CSC 19, [2022] 1 R.C.S. 460, par. 64). Ces 
valeurs qui caractérisent notre système de justice sont 
nécessairement compromises lorsqu’un précédent est 
écarté en l’absence d’une méthodologie adéquate. 
D’ailleurs, si l’on applique les critères implicites de 
mes collègues, il serait difficile de concevoir quels 
jugements de la Cour pourraient demeurer à l’abri de 
toute attaque. Cela étant dit, je retourne maintenant 
au rôle des intervenants.

I.	 Le rôle des intervenants à la Cour suprême du 
Canada

[103]  Une intervention vise à « saisir la cour d’al-
légations utiles et différentes du point de vue d’un 
tiers qui a un intérêt spécial ou une connaissance 
particulière de la question visée par la procédure 
d’appel » (R. c. Morgentaler, [1993] 1 R.C.S. 462, 
p. 463; voir aussi R. c. Barton, 2019 CSC 33, [2019] 
2 R.C.S. 579, par. 52; Règles de la Cour suprême du 
Canada, DORS/2002‑156, al. 57(2)b)). Les inter-
venants fournissent d’autres points de vue sur les 
questions juridiques soulevées par les parties et les 
conséquences plus larges que pourrait avoir la déci-
sion de la Cour. Selon le contexte, ils peuvent mettre 
en valeur la jurisprudence pertinente, formuler des 
arguments éclairants ou clarifier les cheminements 
analytiques possibles qui sont susceptibles de résoudre 
les questions soumises à la Cour. Les intervenants 
peuvent également favoriser l’exactitude en repré-
sentant divers segments de la société canadienne et 
en fournissant une analyse fondée sur leur expérience 
particulière ou leurs connaissances spécialisées. 
Étant donné que les causes qu’entend notre Cour 
représentent souvent des questions d’intérêt public, 
leur expérience et leurs connaissances peuvent « per-
mett[re] à la cour de trancher des questions complexes 
dont les répercussions dépassent le cadre des intérêts 
des parties à l’instance » (Barton, par. 52). Par leurs 
observations, les intervenants renseignent la Cour 
quant aux conséquences directes et indirectes du litige 
sur diverses parties prenantes et d’autres domaines 
du droit. De cette façon, les intervenants fournissent 
souvent une contribution importante. Pour ce faire, 
toutefois, ils doivent agir à l’intérieur des limites 
reconnues. Les Règles de la Cour suprême du Canada 

colleagues’ implicit criteria, it would be hard to 
imagine a judgment of the Court that could be con-
sidered secure. Having made this point, I now return 
to the place of interveners.

I.	 The Place of Interveners at the Supreme Court 
of Canada

[103]  The purpose of an intervention is to “present 
the court with submissions which are useful and differ-
ent from the perspective of a non‑party who has a spe-
cial interest or particular expertise in the subject matter 
of the appeal” (R. v. Morgentaler, [1993] 1 S.C.R. 462, 
at p. 463; see also R. v. Barton, 2019 SCC 33, [2019] 
2 S.C.R. 579, at para. 52; Rules of the Supreme Court 
of Canada, SOR/2002-156, r. 57(2)(b)). Interveners 
provide additional perspectives on the legal issues 
raised by the parties and on the broader implications 
of the Court’s decision. Depending on the context, 
interveners might highlight relevant jurisprudence, 
present insightful arguments, or clarify the potential 
analytical paths to resolving the issues placed before 
the Court. Interveners may also enhance accuracy by 
representing diverse cross-sections of the Canadian 
public and furnishing an analysis informed by their 
particular experience or specialized expertise. Since 
the cases heard by this Court are frequently matters 
of public importance, such experience and expertise 
can “assist the court in deciding complex issues that 
have effects transcending the interests of the particular 
parties before it” (Barton, at para. 52). Through their 
submissions, interveners inform the Court of the direct 
and indirect consequences of the dispute on various 
stakeholders and on other areas of law. In this way, 
interveners can often make important contributions. 
In order to do so, however, interveners must operate 
within recognized limits. The Rules of the Supreme 
Court of Canada clearly state these limits, and this 
Court has issued practice directions, more than once, 
to remind potential interveners of the boundaries they 
must respect (see Notice of November 2021; Notice 
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énoncent clairement ces limites et la Cour a publié 
plus d’une fois des directives de pratique à l’inten-
tion des éventuels intervenants afin de leur rappeler 
les limites qu’ils doivent respecter (voir l’Avis de 
novembre 2021; et l’Avis à la communauté juridique : 
mars 2017 — Détermination du temps alloué pour les 
plaidoiries orales, 2 mars 2017 (en ligne)).

[104]  De telles contraintes reflètent une conception 
judicieuse du rôle des intervenants dans le cadre d’un 
litige et du rôle de notre Cour. Bien que la Cour soit 
souvent appelée à trancher des questions dont les 
répercussions vont au‑delà des parties, elle demeure 
un organe juridictionnel. Le caractère polycentrique 
d’une question de droit ne transforme pas la Cour en 
comité législatif ou en commission royale (J.H. c. 
Alberta (Minister of Justice and Solicitor General), 
2019 ABCA 420, 54 C.P.C. (8th) 346, par. 25‑27). Le 
fonctionnement de la Cour demeure toujours solide-
ment ancré dans le système accusatoire : les parties 
mènent leur cause comme elles l’entendent et décident 
quelles questions soulever. Cela ne change pas lorsque 
les parties plaident devant la Cour suprême. Au 
contraire, l’importance de ce principe ne fait que 
s’accroître : le rôle de notre Cour, en tant que tribunal 
de dernière instance, consiste à trancher des litiges à 
la lumière des conclusions de fait tirées en première 
instance et des motifs de jugement de la juridiction 
d’appel concernant les questions ayant été pleinement 
débattues par les parties.

[105]  De telles considérations aident à expliquer 
les limites précises qui encadrent les interventions. 
Premièrement, les intervenants ne sont pas des par-
ties. Le but d’une intervention n’est pas d’appuyer 
une partie — par là, je veux dire les appelants et 
les intimés — mais de permettre à l’intervenant de 
présenter son propre point de vue sur une question 
de droit dont la Cour est déjà saisie. Malgré la par-
ticipation des intervenants, le pourvoi demeure un 
litige entre les parties (Avis de novembre 2021, point 
2). C’est pourquoi les intervenants ne doivent pas 
prendre position quant à l’issue de l’appel (Règles 
de la Cour suprême du Canada, par. 42(3); Avis de 
novembre 2021, point 3).

[106]  Deuxièmement, les intervenants ne doivent 
pas soulever de nouvelles questions ou « élargir la 

to the Profession: March 2017 — Allotting Time for 
Oral Argument, March 2, 2017 (online)).

[104]  These constraints reflect a sound understand-
ing of interveners’ place within the litigation and of 
the role of this Court. While the Court is often tasked 
with deciding issues that have implications extending 
beyond the parties, it remains an adjudicative body. 
The polycentric nature of a legal issue does not turn 
the Court into a legislative committee or a Royal 
Commission (J.H. v. Alberta (Minister of Justice 
and Solicitor General), 2019 ABCA 420, 54 C.P.C. 
(8th) 346, at paras. 25-27). The Court’s process also 
remains firmly grounded in the adversarial system: 
the parties control their case and decide which issues 
to raise. This does not change when the parties argue 
before the Supreme Court. Indeed, the importance of 
this principle only increases: as an apex court, this 
Court’s role is to adjudicate disputes with the benefit of 
trial-level findings of fact and appellate-level reasons 
on the issues fully argued by the parties.

[105]  Such considerations help explain the specific 
limits placed on interventions. First, interveners are 
not parties. The purpose of an intervention is not to 
support a party — by which I mean the appellant(s) 
and respondent(s) — but to put forward the inter-
vener’s own view of a legal issue already before the 
Court. Despite the involvement of interveners, the 
appeal remains a dispute between the parties (Notice 
of November 2021, at point 2). Consequently, inter-
veners should not take a position on the outcome of 
the appeal (Rules of the Supreme Court of Canada, 
r. 42(3); Notice of November 2021, at point 3).

[106]  Secondly, interveners must not raise new 
issues or “widen or add to the points in issue” (Mor-
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portée des questions en litige ou [. . .] y ajouter quoi 
que ce soit » (Morgentaler, p. 463; Renvoi relatif à 
la taxe sur les produits et services, [1992] 2 R.C.S. 
445, p. 487; Règles de la Cour suprême du Canada, 
par. 59(3); Avis de novembre 2021, point 4). Cepen-
dant, les intervenants peuvent présenter leurs propres 
arguments juridiques sur les questions déjà soulevées 
et faire des observations quant à l’incidence qu’elles 
ont sur les intérêts des personnes qu’ils représentent 
(voir, p. ex., Première nation crie Mikisew c. Canada 
(Ministre du Patrimoine canadien, 2005 CSC 69, 
[2005] 3 R.C.S. 388, par. 40; Canada (Justice) c. 
Khadr, 2008 CSC 29, [2008] 2 R.C.S. 143, par. 18; 
Barton, par. 52).

[107]  Les intervenants doivent veiller à distinguer la 
formulation d’un argument juridique permis de l’ajout 
de nouvelles questions inadmissibles; ce sont là deux 
concepts distincts. Présenter un autre point de vue 
ou un argument juridique sur une question de droit 
existante n’est pas la même chose que soumettre une 
nouvelle question qui déborde le cadre de l’appel ou, 
pis encore, qui contredit les observations des parties 
quant à la portée de celui‑ci. Dans le premier cas, 
l’intervention est susceptible d’aider la Cour lors de 
ses délibérations, tandis que dans le second, elle nuit 
à celles‑ci. Bien que, dans de rares cas, il puisse être 
difficile de distinguer les deux, ce n’est pas le cas en 
l’espèce. En demandant à la Cour d’infirmer l’arrêt 
Hape, certains intervenants, auxquels se rallient les 
juges Karakatsanis et Martin, ont soulevé ce qui 
constitue clairement une nouvelle question.

[108]  Enfin, les intervenants ne sont pas auto-
risés à apporter d’autres éléments de preuve ou à 
compléter autrement le dossier sans permission 
préalable (Règles de la Cour suprême du Canada, 
al. 59(1)b)). Ils peuvent, bien entendu, présenter des 
observations pour expliquer l’incidence que pourrait 
avoir le pourvoi sur les groupes qu’ils représentent; 
il s’agit là d’un exercice approprié de leur rôle. Par 
contre, ils doivent prendre la cause et le dossier tels 
qu’ils se trouvent, ou alors demander la permis-
sion de présenter de nouveaux éléments, comme 
des faits législatifs supplémentaires ou des études 
contestées (voir, p. ex., D. L. Watt et autres, Supreme 
Court of Canada Practice 2022 (2022), p. 369‑370, 
citant R.J.R. MacDonald Inc. c. Canada (Procureur 

gentaler, at p. 463; Reference re Goods and Services 
Tax, [1992] 2 S.C.R. 445, at p. 487; Rules of the 
Supreme Court of Canada, r. 59(3); Notice of No
vember 2021, at point 4). Interveners may, however, 
present their own legal arguments on the existing 
issues and make submissions on how those issues 
affect the interests of those whom they represent (see, 
e.g., Mikisew Cree First Nation v. Canada (Minister of 
Canadian Heritage), 2005 SCC 69, [2005] 3 S.C.R. 
388, at para. 40; Canada (Justice) v. Khadr, 2008 
SCC 29, [2008] 2 S.C.R. 143, at para. 18; Barton, 
at para. 52).

[107]  Interveners must be careful to distinguish 
between developing a permissible legal argument and 
adding prohibited new issues; the two are conceptually 
distinct. A fresh perspective or legal argument on an 
existing issue is not the same as the introduction of 
a new issue, outside the scope of the appeal or, even 
further, in contradiction to the parties’ submissions 
regarding the scope of the appeal. The former may 
assist the Court’s deliberation, while the latter detracts 
from it. While in rare cases it may be difficult to 
distinguish between the two, this appeal is not such 
a case. By asking this Court to overturn Hape, cer-
tain interveners, upon whom Justices Karakatsanis 
and Martin rely, have introduced what is clearly a 
new issue.

[108]  Finally, interveners must not adduce further 
evidence or otherwise supplement the record with-
out leave (Rules of the Supreme Court of Canada, 
r. 59(1)(b)). They may, of course, use their submissions 
to explain the impact of the appeal on the group(s) they 
represent; this represents an appropriate exercise of 
their role. But they must take the case and the record 
as they find it, or seek leave to tender new material, 
such as supplementary legislative facts or contested 
studies (see, e.g., D. L. Watt et al., Supreme Court of 
Canada Practice 2022 (2022), at pp. 369-70, refer-
ring to R.J.R. MacDonald Inc. v. Canada (Attorney 
General), Bulletin of Proceedings, June 10, 1994, at 
p. 990, and Anderson v. Amoco Canada Oil and Gas, 
Bulletin of Proceedings, March 19, 2004, p. 453). 
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général), Bulletin des procédures, 10 juin 1994, p. 990, 
et Anderson c. Amoco Canada Oil and Gas, Bulletin 
des procédures, 19 mars 2004, p. 453). Notre Cour, 
comme toujours, conserve le pouvoir discrétionnaire 
de prendre toute mesure qu’elle juge indiquée lors-
qu’un intervenant présente de nouveaux éléments 
de preuve sans permission ou lorsqu’il formule des 
observations inappropriées (voir l’Avis de novembre 
2021, point 6).

[109]  En somme, les intervenants peuvent faire 
des contributions utiles s’ils respectent les règles, les 
directives de pratique et la jurisprudence de la Cour. En 
revanche, ils dépassent leur rôle lorsqu’ils cherchent 
à modifier la nature du litige en usurpant le rôle des 
parties, en élargissant la portée des questions soumises 
à la Cour ou en présentant de nouveaux éléments de 
preuve. Les interventions qui contreviennent aux 
règles établies sont inappropriées et entraînent des 
conséquences négatives pour les parties, les inter-
venants potentiels et l’administration de la justice.

II.	 Les conséquences des interventions inappropriées

[110]  En premier lieu, les intervenants qui outre-
passent leur rôle causent préjudice aux parties en 
usurpant la direction du litige. Ce sont les parties — et 
non les intervenants — qui doivent diriger leur litige. 
Elles décident quelles questions soulever et quelles 
réparations demander. Une intervention appropriée 
respecte le partage des responsabilités parce qu’elle 
est ancrée dans les questions soulevées par les parties. 
Une intervention inappropriée compromet l’équité 
en forçant les parties à répondre à des questions à 
l’égard desquelles elles n’ont pas présenté d’éléments 
de preuve au procès, et en [traduction] « retir[ant] 
la cause aux personnes directement concernées » 
(Attorney-General of Canada c. Aluminum Co. of 
Canada (1987), 35 D.L.R. (4th) 495 (C.A. C.‑B.), 
p. 507; M. (K.) c. M. (H.), [1992] 3 R.C.S. 3, p. 4‑5; 
voir aussi R. c. N.S., 2021 ONCA 605, 497 C.R.R. 
(2d) 75, par. 49). Les interventions inappropriées 
peuvent aussi entraîner des formes d’iniquités sur 
le plan pratique pour les parties, comme des frais 
juridiques accrus ou des retards causés par le fait 
que les parties doivent répondre aux observations des 
intervenants ou présenter des requêtes en radiation 
concernant des portions de celles‑ci.

This Court, as always, retains a discretion to take 
any steps it sees fit where an intervener presents new 
evidence without leave or otherwise makes improper 
submissions (see Notice of November 2021, at point 6).

[109]  In sum, an intervener can make useful contri-
butions when it respects the rules, practice directions, 
and jurisprudence of this Court. By contrast, it exceeds 
its role when it seeks to alter the nature of the litiga-
tion by usurping the role of the parties, expanding the 
issues before the Court, or presenting new evidence. 
An intervention that contravenes these settled rules 
is improper, and has negative consequences for the 
parties, potential interveners, and the administration 
of justice.

II.	 The Consequences of Improper Interventions

[110]  Interveners who stray beyond their proper 
role, first of all, cause prejudice to the parties by 
usurping control of the litigation. The parties — not 
interveners — are meant to control their own litigation. 
They define the issues and the relief sought. Proper 
intervention is consistent with this distribution of 
responsibilities because it is responsive to the issues 
the parties have raised. Improper intervention jeop-
ardizes fairness by forcing the parties to respond 
to issues on which they did not adduce evidence at 
trial and by “tak[ing] the litigation away from those 
directly affected by it” (Attorney-General of Canada 
v. Aluminum Co. of Canada (1987), 35 D.L.R. (4th) 
495 (B.C.C.A.), at p. 507; M. (K.) v. M. (H.), [1992] 
3 S.C.R. 3, at pp. 4-5; see also R. v. N.S., 2021 ONCA 
605, 497 C.R.R. (2d) 75, at para. 49). Practical forms 
of unfairness may also befall the parties as a result 
of improper intervention, including increased legal 
costs, delays in responding to intervener submissions, 
or being forced to bring motions to strike parts of an 
intervener’s submissions.
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[111]  En deuxième lieu, et plus fondamentalement, 
les intervenants qui, à tort, soulèvent de nouvelles 
questions ou élargissent la portée des questions en 
appel peuvent causer des effets préjudiciables à la 
saine administration de la justice. Le risque d’inexac-
titude augmente lorsque les intervenants invitent la 
Cour à raisonner dans l’abstrait sans bénéficier des 
décisions des juridictions inférieures et d’un dossier 
de preuve complet.

[112]  En troisième lieu, les interventions inappro-
priées minent le processus d’autorisation d’appel. La 
Cour décide si elle accorde ou refuse une autorisation 
d’appel après avoir examiné soigneusement le dos-
sier d’appel et les questions expressément soulevées 
par les parties. Les arguments d’un intervenant qui 
débordent le cadre des questions pour lesquelles 
l’autorisation d’appel a été accordée compromettent 
l’examen minutieux fait par la Cour à l’étape de la 
demande d’autorisation.

[113]  En dernier lieu, les intervenants potentiels, que 
ce soit des organismes ou des procureurs généraux, 
décident s’ils interviennent dans une affaire donnée 
en fonction des questions que les parties ont soumises 
à la Cour. Lorsque les intervenants élargissent les 
questions en cause, les intervenants potentiels qui ont 
décidé de ne pas intervenir subissent un préjudice. 
En effet, ces derniers auraient pu décider d’intervenir 
s’ils avaient su que de nouvelles questions seraient 
soulevées (voir Morgentaler, p. 463‑464). Au moment 
où les intervenants introduisent de nouvelles questions, 
toutefois, il est trop tard : les intervenants potentiels 
ont déjà été privés de la possibilité de présenter, et la 
Cour de la possibilité d’obtenir, de précieux points 
de vue sur ces nouvelles questions.

[114]  Le présent pourvoi illustre ces conséquences 
sérieuses. Soulever la nouvelle question de savoir si 
l’arrêt Hape devrait continuer à faire autorité est une 
intervention inappropriée. Elle fragilise l’habileté des 
parties à mener leur cause comme elles l’entendent 
et, en fait, est contraire à leurs observations selon 
lesquelles la Cour devrait appliquer cet arrêt. Elle 
mine le processus d’autorisation d’appel et exclut 
les intervenants potentiels qui pourraient faire des 
observations utiles concernant l’application extra-
territoriale de la Charte. Et au lieu de favoriser la 

[111]  Secondly, and most fundamentally, interveners 
who improperly add to or expand the issues on appeal 
may cause deleterious effects to the proper administra-
tion of justice. The potential for inaccuracy increases 
where interveners invite the Court to reason in the 
abstract without the benefit of lower court decisions 
or a full evidentiary record.

[112]  Thirdly, improper interventions undermine the 
leave to appeal process. The Court decides whether 
to grant or deny leave upon careful consideration of 
the existing record and the issues specifically raised 
by the parties. Where an intervener’s arguments fall 
outside of the set of issues for which leave has been 
granted, the Court’s careful consideration at the leave 
stage is frustrated.

[113]  Finally, potential interveners, whether organ-
izations or Attorneys General, decide whether to 
intervene based on the issues placed before the Court 
by the parties. Where interveners expand that set of 
issues, would-be interveners who have decided not 
to intervene are prejudiced. They might have decided 
differently had they been made aware that new issues 
would be raised (see Morgentaler, at pp. 463-64). By 
the time interveners have introduced the new issues, 
however, it is too late: the would-be interveners have 
already been deprived of the opportunity to present, 
and the Court has been deprived of the opportunity 
to receive, valuable perspectives on these new issues.

[114]  The present appeal illustrates these serious 
consequences. Raising the new issue of whether Hape 
should continue to govern is an improper intervention. 
It undercuts the parties’ control of their litigation and, 
in fact, runs contrary to their submissions that this 
Court should apply Hape. It undermines the leave to 
appeal process and excludes would-be interveners who 
could make useful submissions on the extraterritorial 
application of the Charter. And, rather than further 
the accuracy of decision making, it invites the Court 
to reason in the abstract without the benefit of lower 
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court decisions, a full evidentiary record, or submis-
sions from the parties.

[115]  This Court’s rules, practice directions, and 
jurisprudence are carefully designed to avoid these 
consequences, while ensuring that interveners prop-
erly assist the Court. It is therefore critical for inter-
veners to adhere to these limits. When they do so, 
they can make useful contributions grounded in their 
expertise and experience. However, that is not what 
occurred in the present case, as certain interveners 
overstepped the well-established limits on their role. 
The issue of whether Hape should continue to govern 
is not before the Court. Neither party has called this 
framework into question; indeed, both the appellant 
and respondent have relied on it. I therefore reject 
my colleagues’ decision to accept the invitation 
from certain interveners and revisit Hape as prece
dent. Their reasons exacerbate the harms created by 
improper interventions and undermine the limits that 
preclude the introduction of new issues. In light of 
the foregoing, I endorse the reasons of Justice Côté.

APPENDIX

Relevant Legislation and Treaties

Agreement between the Parties to the North Atlantic Treaty 
regarding the Status of their Forces, Can. T.S. 1953 No. 13

Article VII

1. Subject to the provisions of this Article,

(a)  the military authorities of the sending State shall 
have the right to exercise within the receiving State all 
criminal and disciplinary jurisdiction conferred on them 
by the law of the sending State over all persons subject 
to the military law of that State;

3. In cases where the right to exercise jurisdiction is con-
current the following rules shall apply:

justesse des décisions, elle invite la Cour à raisonner 
dans l’abstrait sans le bénéfice des décisions des juri-
dictions inférieures, d’un dossier de preuve complet 
ou d’observations de la part des parties.

[115]  Les règles, les directives de pratique et la juris-
prudence de la Cour ont été soigneusement conçues 
en vue d’éviter ces conséquences, tout en faisant en 
sorte que les intervenants aident adéquatement la 
Cour. Il est donc crucial que ces derniers respectent 
les limites qui leur sont imposées. À l’intérieur de 
ces limites, ils peuvent faire des contributions utiles 
fondées sur leur expertise et leur expérience. Or, ce 
n’est pas ce qui s’est passé en l’espèce puisque certains 
intervenants ont outrepassé les limites bien établies 
de leur rôle. La Cour n’est pas saisie de la question de 
savoir si l’arrêt Hape doit continuer de faire autorité. 
Le cadre d’analyse qu’il établit n’a pas été remis en 
question par les parties; au contraire, l’appelant et 
l’intimé se sont tous deux fondés sur cet arrêt. Je 
rejette par conséquent la décision de mes collègues 
d’accepter l’invitation de certains intervenants de 
réexaminer cet arrêt à titre de précédent. Leurs motifs 
exacerbent les préjudices qu’entraînent les interven-
tions inappropriées et fragilisent les limites interdisant 
l’introduction de nouvelles questions. Compte tenu de 
ce qui précède, je souscris aux motifs de la juge Côté.

ANNEXE

Dispositions législatives et traités applicables

Convention entre les États parties au Traité de l’Atlantique 
Nord sur le statut de leurs forces, R.T. Can. 1953 no 13

Article VII

1. Sous réserve des dispositions du présent article,

a) Les autorités militaires de l’État d’origine ont le droit 
d’exercer sur le territoire de l’État de séjour les pouvoirs 
de juridiction pénale et disciplinaire que leur confère 
la législation de l’État d’origine sur toutes personnes 
sujettes à la loi militaire de cet État;

3. Dans les cas de juridiction concurrente, les règles sui-
vantes sont applicables :
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(a)  The military authorities of the sending State shall 
have the primary right to exercise jurisdiction over a 
member of a force or of a civilian component in relation to

(i)  offences solely against the property or security 
of that State, or offences solely against the person or 
property of another member of the force or civilian 
component of that State or of a dependent;

6. — (a) The authorities of the receiving and sending 
States shall assist each other in the carrying out of all 
necessary investigations into offences, and in the collection 
and production of evidence, including the seizure and, in 
proper cases, the handing over of objects connected with 
an offence. The handing over of such objects may, however, 
be made subject to their return within the time specified 
by the authority delivering them.

National Defence Act, R.S.C. 1985, c. N‑5

60  (1)  The following persons are subject to the Code of 
Service Discipline:

(a)  an officer or non‑commissioned member of the 
regular force;

67 Subject to section 70, every person alleged to have 
committed a service offence may be charged, dealt with 
and tried under the Code of Service Discipline, whether the 
alleged offence was committed in Canada or outside Canada.

68 Every person alleged to have committed a service offence 
may be charged, dealt with and tried under the Code of 
Service Discipline, either in Canada or outside Canada.

93 Every person who behaves in a cruel or disgraceful 
manner is guilty of an offence and on conviction is liable 
to imprisonment for a term not exceeding five years or to 
less punishment.

130  (1)  An act or omission

. . .

(b)  that takes place outside Canada and would, if it 
had taken place in Canada, be punishable under Part 
VII, the Criminal Code or any other Act of Parliament,

is an offence under this Division . . .

a) Les autorités militaires de l’État d’origine ont le droit 
d’exercer par priorité leur juridiction sur le membre 
d’une force ou d’un élément civil en ce qui concerne :

(i)  Les infractions portant atteinte uniquement à la 
sûreté ou à la propriété de cet État ou les infractions 
portant atteinte uniquement à la personne ou à la 
propriété d’un membre de la force, ou d’un élément 
civil de cet État ainsi que d’une personne à charge;

6. — a) Les autorités des États de séjour et d’origine se 
prêtent mutuellement assistance pour la conduite des 
enquêtes, pour la recherche de preuves, y compris la sai-
sie, et s’il y a lieu, la remise des pièces à conviction et des 
objets de l’infraction. La remise des pièces et objets saisis 
peut toutefois être subordonnée à leur restitution dans un 
délai déterminé par l’autorité qui procède à cette remise.

Loi sur la défense nationale, L.R.C. 1985, c. N‑5

60  (1)  Sont seuls justiciables du code de discipline 
militaire :

a) les officiers ou militaires du rang de la force régulière;

67 Sous réserve de l’article 70, quiconque est présumé 
avoir commis une infraction d’ordre militaire peut être 
accusé, poursuivi et jugé sous le régime du code de disci-
pline militaire, indépendamment du lieu de perpétration, 
au Canada ou à l’étranger.

68 Quiconque est présumé avoir commis une infraction 
d’ordre militaire peut être accusé, poursuivi et jugé sous 
le régime du code de discipline militaire, tant au Canada 
qu’à l’étranger.

93 Tout comportement cruel ou déshonorant constitue 
une infraction passible au maximum, sur déclaration de 
culpabilité, d’un emprisonnement de cinq ans.

130  (1)  Constitue une infraction à la présente section tout 
acte ou omission :

. . .

b) survenu à l’étranger mais qui serait punissable, au 
Canada, sous le régime de la partie VII de la présente 
loi, du Code criminel ou de toute autre loi fédérale.
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273.3 Subject to sections 273.4 and 273.5, a commanding 
officer who is satisfied by information on oath that there 
is in any quarters, locker, storage space or personal or 
movable property referred to in section 273.2

(a)  anything on or in respect of which any offence 
against this Act has been or is believed on reasonable 
grounds to have been committed,

(b)  anything that there are reasonable grounds to believe 
will afford evidence with respect to the commission of 
an offence against this Act, or

(c)  anything that there are reasonable grounds to believe 
is intended to be used for the purpose of committing 
any offence against the person for which a person may 
be arrested without warrant,

may issue a warrant authorizing any officer or non‑
commissioned member named in the warrant, assisted by 
such other officers and non‑commissioned members as 
are necessary, or a peace officer, to search the quarters, 
locker, storage space or personal or movable property 
for any such thing, and to seize and carry it before that 
commanding officer.

Vienna Convention on Diplomatic Relations, Can. T.S. 
1966 No. 29

Article 30

1. The private residence of a diplomatic agent shall 
enjoy the same inviolability and protection as the premises 
of the mission.

Article 31

1. A diplomatic agent shall enjoy immunity from 
the criminal jurisdiction of the receiving State. He shall 
also enjoy immunity from its civil and administrative 
jurisdiction . . . .

273.3 Sous réserve des articles 273.4 et 273.5, le comman-
dant qui conclut, sur la foi d’une dénonciation faite sous 
serment, à la présence dans les logements, cases, espaces de 
rangement ou biens meubles ou personnels visés à l’article 
273.2 de tout objet répondant à l’un des critères ci‑dessous 
peut signer un mandat autorisant l’officier ou le militaire 
du rang qui y est nommé, aidé au besoin d’autres officiers 
ou militaires du rang se trouvant sous son autorité, ou un 
agent de la paix, à perquisitionner dans ces lieux ou biens, 
afin de trouver, saisir et lui apporter l’objet :

a) soit parce que celui‑ci a ou qu’il y a des motifs 
raisonnables de croire qu’il aurait servi ou donné lieu 
à une infraction à la présente loi;

b)  soit parce qu’il y a des motifs raisonnables de 
croire qu’il servira à prouver la perpétration d’une 
telle infraction;

c) soit parce qu’il y a des motifs raisonnables de croire 
qu’il est destiné à servir à la perpétration d’une infraction 
contre une personne, infraction qui peut donner lieu à 
une arrestation sans mandat.

Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, 
R.T. Can. 1966 no 29

Article 30

1. La demeure privée de l’agent diplomatique jouit de 
la même inviolabilité et de la même protection que les 
locaux de la mission.

Article 31

1. L’agent diplomatique jouit de l’immunité de la juri-
diction pénale de l’État accréditaire. Il jouit également de 
l’immunité de sa juridiction civile et administrative . . .
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Article 32

1. The immunity from jurisdiction of diplomatic agents 
and of persons enjoying immunity under Article 37 may 
be waived by the sending State.

2. Waiver must always be express.

Code of Virginia — Title 19.2. Criminal Procedure

§ 19.2-56. To whom search warrant directed; what it shall 
command; warrant to show date and time of issuance; copy 
of affidavit to be part of warrant and served therewith; 
warrants not executed within 15 days.

A. The judge, magistrate, or other official authorized to 
issue criminal warrants shall issue a search warrant only 
if he finds from the facts or circumstances recited in the 
affidavit that there is probable cause for the issuance thereof.

Every search warrant shall be directed (i) to the sher-
iff, sergeant, or any policeman of the county, city, or 
town in which the place to be searched is located; (ii) to 
any law‑enforcement officer or agent employed by the 
Commonwealth and vested with the powers of sher-
iffs and police; or (iii) jointly to any such sheriff, ser-
geant, policeman, or law‑enforcement officer or agent 
and an agent, special agent, or officer of the Federal 
Bureau of Investigation, the Bureau of Alcohol, Tobacco 
and Firearms of the United States Treasury, the United 
States Naval Criminal Investigative Service, the United 
States Department of Homeland Security, any inspector, 
law‑enforcement official, or police personnel of the 
United States Postal Service, or the Drug Enforcement 
Administration. The warrant shall (a) name the affiant, 
(b) recite the offense or the identity of the person to be 
arrested for whom a warrant or process for arrest has 
been issued in relation to which the search is to be made, 
(c) name or describe the place to be searched, (d) describe 
the property or person to be searched for, and (e) recite 
that the magistrate has found probable cause to believe 
that the property or person constitutes evidence of a crime 
(identified in the warrant) or tends to show that a person 
(named or described therein) has committed or is commit-
ting a crime or that the person to be arrested for whom a 

Article 32

1. L’État accréditant peut renoncer à l’immunité de 
juridiction des agents diplomatiques et des personnes qui 
bénéficient de l’immunité en vertu de l’article 37.

2. La renonciation doit toujours être expresse.

Code of Virginia — [traduction] Titre 19.2. Procédure 
criminelle

§ 19.2‑56. Personne à qui le mandat de perquisition est 
adressé; ce qu’il doit ordonner; le mandat doit indiquer la 
date et l’heure de sa délivrance; une copie de l’affidavit 
doit faire partie du mandat et être signifiée avec celui‑ci; 
mandats non exécutés dans les 15 jours.

A. Le juge, le magistrat ou tout autre fonctionnaire autorisé 
à délivrer des mandats en matière criminelle doit délivrer 
un mandat de perquisition uniquement s’il conclut, sur le 
fondement des faits ou des circonstances exposés dans 
l’affidavit, qu’il existe des motifs probables justifiant la 
délivrance du mandat.

Chaque mandat de perquisition doit être adressé : (i) au 
shérif, au sergent ou à tout policier du comté, de la ville 
ou du village où est situé le lieu devant faire l’objet de la 
perquisition; (ii) à tout agent chargé de l’application de la 
loi ou agent à l’emploi de l’État et investi des pouvoirs de 
shérif et de policier; ou (iii) conjointement à tout shérif, 
sergent, policier ou agent ou fonctionnaire chargé de 
l’application de la loi et tout agent, agent spécial ou fonc-
tionnaire du Federal Bureau of Investigation, du Bureau of 
Alcohol, Tobacco and Firearms du département du Trésor 
des États‑Unis, du Naval Criminal Investigative Service 
des États-Unis, du département du Homeland Security des 
États‑Unis, à tout inspecteur, agent chargé de l’application 
de la loi ou à toute personne à l’emploi de la police du 
United States Postal Service ou de la Drug Enforcement 
Administration. Le mandat doit : a) nommer le souscrip-
teur de l’affidavit, b) énoncer l’infraction ou l’identité de 
la personne devant être arrêtée pour laquelle un mandat 
d’arrestation a été délivré relativement à la perquisition 
devant être effectuée, c) nommer ou décrire le lieu devant 
faire l’objet de la perquisition, d) décrire la personne ou le 
bien visé par la perquisition, et e) énoncer que le magistrat 
a conclu à l’existence de motifs probables de croire que le 
bien ou la personne constitue une preuve d’une infraction 
criminelle (précisée dans le mandat) ou tend à démontrer 
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warrant or process for arrest has been issued is located at 
the place to be searched.

The warrant shall command that the place be forthwith 
searched and that the objects or persons described in the 
warrant, if found there, be seized. An inventory shall be 
produced before a court having jurisdiction of the offense 
or over the person to be arrested for whom a warrant or 
process for arrest has been issued in relation to which the 
warrant was issued as provided in § 19.2‑57.

Any such warrant as provided in this section shall be exe-
cuted by the policeman or other law‑enforcement officer or 
agent into whose hands it shall come or be delivered. If the 
warrant is directed jointly to a sheriff, sergeant, policeman, 
or law‑enforcement officer or agent of the Commonwealth 
and a federal agent or officer as otherwise provided in this 
section, the warrant may be executed jointly or by the 
policeman, law‑enforcement officer, or agent into whose 
hands it is delivered. No other person may be permitted to 
be present during or participate in the execution of a warrant 
to search a place except (1) the owners and occupants of 
the place to be searched when permitted to be present by 
the officer in charge of the conduct of the search and (2) 
persons designated by the officer in charge of the conduct 
of the search to assist or provide expertise in the conduct 
of the search.

. . .

B. . . .

Search warrants authorized under this section for the search 
of any place of abode shall be executed by initial entry of 
the abode only in the daytime hours between 8:00 a.m. 
and 5:00 p.m. unless (i) a judge or a magistrate, if a judge 
is not available, authorizes the execution of such search 
warrant at another time for good cause shown by particu-
larized facts in an affidavit or (ii) prior to the issuance 
of the search warrant, law‑enforcement officers lawfully 
entered and secured the place to be searched and remained 
at such place continuously.

qu’une personne (nommée ou décrite dans le mandat) 
a commis ou commet une infraction criminelle ou que 
la personne devant être arrêtée à l’égard de laquelle un 
mandat d’arrestation a été délivré se trouve au lieu devant 
faire l’objet de la perquisition.

Le mandat doit ordonner que le lieu soit immédiatement 
perquisitionné et que les objets ou les personnes décrites 
dans le mandat, s’ils s’y trouvent, soient saisis ou arrêtées. 
Un inventaire doit être produit devant un tribunal ayant 
compétence à l’égard de l’infraction ou de la personne 
devant être arrêtée pour laquelle un mandat d’arrestation 
a été délivré et à l’égard de laquelle le mandat a été délivré 
aux termes du § 19.2‑57.

Tout mandat prévu par le présent article doit être exécuté 
par le policier ou tout autre agent ou fonctionnaire chargé 
de l’application de la loi qui l’a en sa possession ou à qui il 
est remis. Le mandat adressé conjointement à un shérif, un 
sergent, un policier ou un agent chargé de l’application de 
la loi ou un agent de l’État et à un agent ou un fonctionnaire 
fédéral, comme le prévoit par ailleurs le présent article, peut 
être exécuté conjointement par le policier, l’agent chargé 
de l’application de la loi ou l’agent qui l’a en sa possession 
ou à qui il est remis. Aucune autre personne ne peut être 
présente pendant l’exécution du mandat de perquisition ni 
participer à la perquisition du lieu, à l’exception : (1) des 
propriétaires et des occupants du lieu devant faire l’objet de 
la perquisition, lorsque l’agent chargé de la perquisition les 
y autorise et (2) des personnes désignées par l’agent chargé 
de la perquisition afin d’aider ou de fournir de l’expertise 
dans la conduite de la perquisition.

. . .

B. . . .

Les mandats de perquisition autorisés en vertu du présent 
article en vue de la perquisition dans tout lieu de résidence 
doivent être exécutés au moyen d’une entrée initiale dans 
ce lieu uniquement entre 8 heures et 17 heures, sauf si : 
(i) un juge ou un magistrat, si un juge n’est pas disponible, 
autorise l’exécution d’un tel mandat de perquisition à un 
autre moment pour une raison valable établie par des faits 
précis énoncés dans un affidavit, ou (ii) avant la délivrance 
du mandat de perquisition, les agents chargés de l’appli-
cation de la loi sont légalement entrés dans le lieu devant 
faire l’objet de la perquisition et l’ont sécurisé, et y sont 
restés continuellement.



266	 R.  v.  MCGREGOR� [2023] 1 S.C.R.

Appeal dismissed.
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